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le changement . . / 

et la contmu1te 
Avec ce changement dont on nous rebat les oreilles, 
savons-nous encore ce qu'est le nouveau ? TS a 
changé : nous avons abandonné le frac pour le 

· · ' · / t 011 plus en complet veston, i1011s remontons a ptec e n . . 
1·oiture les chemins pleins d'ornières de l' infor111at1011: ~t si 
ce n'est pas Jacques-If enri Lartigue qui nous a llre 1~ 
portrait officiel , c'est tout comme. Du chang~m ent donc,,/ 
y en a - « ample et étendu ,, ; mais la volonte de renoul'el­
lement qui a présidé à l'élaboration de cette « nou velle » 
formule sera-t-elle sensible dès ce premier numéro ? C'est 
la question qui nous turlupine tous, au mome11t de « bou-· 
cler » - et c 'est à vous d'y répondre. 

Nous avons voulu traiter /;information différemment, 
en supprimant les catégories hermétique~ des jo111:na11x 
traditionnels ( qui isolent le politique du soc ml, le s~c1~l de 
l'économique . (' économique du culturel et a111s1 de 
suite . .. ), pour n'en conserver que les deux qui ont 1111 sens : 
« France »et « lnternatio 11al » et pour ne garder que deux 
types de nouvelles, les articles un peu fouillés et les « brè­
ves » . L'interview réalisé à propos du « France » par nos 
camarades du Havre s' intègre à cet égard tout à fait dans 
nos projets : à lafàis par les informations inédites qu'elle 
apporte sur la façon dont s 'est déroulée l'immobilisation 
du paquebot dans le chenal du Havre et par la façon dont 
elle « approche » l'information - sous l' angle du pro­
blème global de la marine marchande et de la défense de 
l' ernploi. 

N
ou.s ~tvons vo_ulufaire /':!~ part plus large au débat : il 
ne tient qu'a vous d ullliser 1111 « forum » des lec­
teurs qui ne demande qu'à s'ouvrir ; en abordant Ill! 

débat sur /'ORTF - sujet de controverse au sein de la 
gauche entre tenants du monopole et ceux qui veulent le 
dépasser ; en ouvrant nos colonnes - « les tribunes de 
TS » - à ceux qui, à l'intérieur ou sur les franges du 
courant autogestionnaire, veulent faire connaître leu/ 
combat. 

Nous avons voulu c:hrmger notre approche des ques­
tions culturellc•s en nous interrogeant d'une part , sur la 
Jonction de ce moyen d ' expre.ysion et 1•11 interrogeant d 'au­
tre part /' Equipe du TEP et ù ses usagers - puisque le 
secrétaire d'Etat à la culture a donné quelque relief à 
l'action de Guy Rétoré . 

II y a loin de la coupe aux lèvres et nous .rnmmes 
co11scie11ts d'être encore loin des objectifs que nous 
nous étions assignés , faut e de temps , de moyens, 

faut e aussi cle pouvoir tout assumer fous seuls . 

C 'est à vous de nous dire ce que vous pensez de cet 
essai : nous tiendrons comple de vos suggestions pour le 
transformer. C 'est à vous de nous envoyer informations, 
tuyaux, suggestions cl' articles , de reportages 0 11 de débats 
qui pourront améliorer et diversifier l'ordinaire . C'est à 
vous, enfin, de donner ù TS une assise Ji11ancière qui 11e 
soit pas comme ce laboure / qui soutient le pendu et sa 
rnrde . Si les débats internes du PSU devaient rejaillir par 
trop sur le journal, ce serait sûrement le meilleur moyen de 
me/Ire 1111 terme à l'existence d' 1111 des rares organes d' i11-
for111atio11 du courant socialiste autor:estionnaire. 

Nous pe11sons pouvoir faire ensemble un journal qui 
tranche, par son fond el son ton, avec le reste de la presse 
de gauche et d ' ex1rêm e-r:a11c/1e . Nous ne vous demandons 
pas de croire a11 changement ou au progrès ; ,wu.1· vous 
demandons de nous accorder, en 11011s aidant à fenir ce 
pari, fl, bénéfice d11 temps, d11 do11te, de la volonté et de 
/' espoir. 

Tlr•s• 
global du 

16 11eptembr• 

indépendance ... 

e Guinée-Bissau : la naissance 
d' une nation. « Afrique-Asie_": 
bi-mensuel consacré à l 'actuallte 
des luttes de libération dans le 
Tiers-Monde, pré.sente un en_cart 
de 48 pages sur la nouvelle repu­
blique dans son nu~éro d_u ~3 
septembre. Une nation qui_ d~­
marre à gauche, c'est pas sI fre­
quent : il faut aller voir ... (3,50 F, 
dans les kiosques) . 

et indépendance 

o France-Soir: il a du fric, il a 
parfois de la compétence, il pré­
tend avoir de l 'honneur. Et pour­
tant, dans les boîtes aux lettres, 
on a trouvé un France-Soir « édi­
tion spéciale» qui ne causait que 
de « Carrefour », la « nouvelle 
race de magasin », réalisé non 
par des journalistes, mais par les 
« Créateurs associés " · Même ti­
tre. même présentation, mais rien 
que de la pub déguisée. C'est 
comme ça qu'on perd son hon­
neur dans la profession. C'est 
comme ça que le doute persiste 
sur « l'indépendance» d 'un 
journal. Mais, au fait, de quoi 
parle-t-on ? France-Soir, c'est la 
Franpar, la Franpar c'est Ha­
chette, Hachette c'est le pouvoir. 
Enfin, c'était pour dire. 

putain 

• Puisqu'on est dans la 
presse merdique, n'enlevons pas 
encore nos pincettes, ça permet­
tra de ne pas suffoquer sous la 
puanteu r du « Parisien Li­
~é~é" - oui, on sait, c 'est quo­
t1d1en, mais avez-vous vu le chef 
d'œuvre de c rapulette dans le 
nurr_iéro du 17 septembre? C'est 
ce titre:« BIZARRE ... BIZARRE ... 
La H_aye : les terroristes étaient 
gentils avec les femmes ,, décla­
rent les ~eux otages libérées " · 
Alors, naIvement bien qu'on ro­
~ne,_ on cherche la c itation dans 
1 art1cleyag~ 4. En vain. Voici ce 
qui est imprimé à ce sujet : 

" Elles ont confirmé que les 
neuf otages, toujours prisonniers 
du _cr:mmando, n'ont pas été ma/­
traites et que les japonais ne font 
pa~ preuve à leur égard d 'a 
s1v1té. ,, gres-

Mora/ité : si les deux femmes 
a~a1ent été o tages de ces névro­
ses sex~els du " Pipi libéré .. el­
les auraient été violées. Enfin·. ils 
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ndre. 
se contenteront des prostituées 
de la rue Réaumur, c'est dans leur 
quartier. 

Chili au « 14 juillet» 

• Du 25 septembre au 1er octo­
bre, cinéma " 14 Juillet n 4 Bd. 
Beaumarchais à Paris, semaine 
dédiée à la résistance révolution­
naire chilienne. Au programme: 

- des films: Salle 1: 14, 16, 18, 
20 H : La terre promise de Miguel 
Littin (voir notre article p. 23). 
Salle 2 : Valparaiso, mi amor; Le 
Haca/ de Nahuel-toro; Il ne suffit 
plus de prier ; Vote + fusil; La 
première année ; Dialogue avec 
l'Amérique ; Réponse à octobre; 
Quand le peuple s'éveille: 
Contre la raison et par la force. 

- des chants de résistance 
par le groupe " Karaxu », avec.en 
solistes, Patricio Manns et Ma­
riana (Salle 1, le vendredi 27 et le 
samedi 28 à 22 H, le dimanche29 
à 18 H.) 

- sous-sol, chaque jour de 14 
à 24 h .. exposition de photos chi­
liennes et projection pe_rmanente 
d 'un montage audio-visuel sur 
des peintures murales. 

- à-l'entrée, également cha• 
que jour, de 14 à 24 h .. exposition 
et vente de livres, publications et 

· matériel militant sur le Chili. 

policier 

e Nina SUTTON, Watergate 
Story, (Stock, 366 p., 35 F), 

D'un style alerte et vivant, Nina 
Sutton parvie~t à retr~c_er J: 
principaux épisodes ~ _un les 
scandales politico-po~1cI~rs dSS 
plus embrouillés ~e l'histoire va· 
·Etats-Unis. Elle sait mettree~ 85 
leur les faits et les personn dit 
importants. On pourra cep~n à la 
lui faire grief de s'en . t~nir dU 
version " roman pollcier • ne 
sca·ndale de Watergate. et ~:eo­
pas chercher à donn_er les d\ uet 
sions politiques et 1déologf~OJ'.I 
de l' affaire (si ce n'est d_e d~ 
très superficielle). S_on l~~~tlo 
meure une bonne .intro uNI 
pour ceux qui n'auraient P~~ 
au jour le jour les rebon 
ments de l'enquête et voud 
se les remémorer. 
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• Ne buvons plus de Perrier! 
Plusieurs bonnes raisons à ça : 
d 'abord c'est de la flotte hyper­
gazeuse (pschitt) et c'est pas bon 
pour la santé (ça ballonne en 
C02) ; surtout, parce que son prix 
est passé en douce de 0,75 à 
1,80 F le litre - rien que ça! Evi­
demment, vendre de la flotte, et 
avec un tel succès commerc ial, 
ça stimule l'escroquerie. En l'oc­
cu ren ce, le groupe Perrier 
(Contrex, Vichy, etc.) veut se faire 
payer sa nouvelle usine ultra­
moderne (9 milliards d'AF) f?OUr 
fabriquer - je te demande quoi ? 
- des bouteilles en « verre al­
légé », système qui accélère en­
core davantage le processus de 
consommation-déjection . Et 
alors, plus de co~signe de boutei_­
lle, plus de services : on produit 
n ' importe quelle merde et on fait 
payer double prix avec la garantie 
de l'impunité, si ce n'est pas la 
bénédiction par « Oscar de·l'em­
ballage » interposé. Les mar­
chands de flotte sont autrement 
plus balaises que les marchands 

de pétro le. Et on ne parle pas de 
rationner l' eau Perrier ! 

animal 

- e Gilbert DECLERCO, Syn­
dicaliste en liberté, (Seuil, 188 
p.). 

Patron de la région Pays de la 
Loire de la C.F.D.T. un des princi­
paux animateurs du mouvement 
« Reconstruction » qui provoqua 
la transformation de la C.F.T.C. 
en C.F.D.T. , Gilbert Declercq est 
un personnage à controverse au 
sein de sa centrale syndicale et du 
mouvement ouvrier. Celu i que 
l'on appelle parfois le" cégétiste 
de la C.F.D.T. » est aussi celui qui 
a réussi à amener, dans sa région, 
la C.F.D.T. à égalité avec la C.G:T. 
Ardent défenseur de l'organisa­
tion syndicale contre ceux qu'il 
soupçonne de vouloir la détruire· 
ou l'annexer aux partis politi­
ques, Declercq se révèle aussi, au 
cours de ces entretiens où il ra­
conte trente ans d'engagement 
militant, poète, marin et, comme il 

le dit lui-même, « animal syndi­
cal "· 

assises 

• Assises nationales du socia­
lisme, réunion locale Paris 7° le 30 
septembre à 12 h (salle des Horti­
culteurs, 84 rue de Grenelle)- à 20 
h 30 (salle du musée social, 5 rue 
Las Cases) , avec participation de 
Pascal Dorival et Richard Lejeune . 
(PSU), J.J. Benetière, Georges 
Sarre (PS), Gérard Fuchs (Objec­
tif socialiste). Les assises du 7° 
arrondissement de Paris auront 
lieu au musée social le samedi 
après-midi, 5 octobre, 

Perpignan 

• Perpignan_:_ du 8 au 17 oc­
tobre, salle Arago : exposition 
" Chili en lutte », réalisée par le 
MAPU et organisée par la fédéra­
tion catalane du PSU. Vente de 
livres, affiches, objets artisanaux 
au profit de la résistance. 

trouvailles 

• Vous pourrez aussi rencon­
trer un hiérarque onusien de l'es­
tablishment concerné par la sec­
torisation du sous-prolétariat 
chez les non-alignés, ou encore 
un capésien canularesque pani­
quant aux .partiels de pinyin. Et 
tout cela vous sera limpide. Les 
particularismes locaux ont éga­
lement droit de cité pour tous: le 
bagad breton et le goglu cana­
dien se rejoignent dans le 
concert de la francophonie. 

Et où peut-on trouver toutes ces 
trouvailles, je vous le demande? 
Dans l'édition 1975 du Petit La­
rousse: la culture, cher beusieur, 
c'est de plus en plus hors de prix ! 
Y'en a des qui se foutent pas du 
monde! 

téléphone 

• Victoire sur la misère I La li ­
gne directe de TS (566.45.64) est 
rétablie ! Vous pouvez nous appe­
ler pour nous donner des sugges­
tions d'articles ou des informa­
tions ... Mais pour les commandes 
groupées et les abonnements, 
c'est toujours 566.45.37 qu'il faut 
composer. 

... ou à laisser~ 
Tribune Socialiste • 28 septembre /974 

• 

4 Une seule façon de lut­
ter efficacement contre 
l 'inflation : s'attaquer à 
l'inégalité, el répartir plus 
équitablement les riches­
ses. Un entretien avec Mi­
chel Rocard. 

5. La rentrée, inquiétude 
au cœur. Le taux de cho­
mâge était jusqu'à présent 
supportable : il devient 
menaçant. 

6. Les exemples se ra­
massent à la pelle. France, 
bien sûr. Mals aussi Tlta 
Coder. 

9. Mals· aussi l'Ecole, où 
les maitres auxiliaires 
forment les gros bataillons 
des chômeurs-diplômés. 

10. Mais encore l'ORTF, 
où la réforme pourrait bien 
achopper sur la colère des 
travailleurs de· l'Office. 

12. Des heures importan­
tes pour la gauche fran­
çaise. Les Assises pour le 
socialisme se dérouleront 
dans moins de quinze 
jours. 

14. 15 Un an après le 
putsch au Chili, révéla­
tions et aveux s'accumu­
lent sur le rôle du Dépar­
tement d'Etat US et de la 
CIA. 

16. 17 La Palestine, à 
l'heure où Israël fait en­
tendre de nouveaux bruits 
de botte. Et l'Ethiopie, où 
s'est écroulé sans bruit le 
vieil empire du Roi des 
rois. 

18. 19 Les tribunes de TS 
ouvertes au mouvement 
occitan. 

20. A Creusot-Loire, une 
rencontre militante orga­
nisée par le PSU. 

21. Un film chilien à l'affi­
che : ,, la Terre promise "· 
Du grand cinéma de lutte 
et d'espoir. 

22. Une histoire d'espoir 
et de lutte aussi , el 
d'amour : celle du TEP. 
Quand un théâtre rencon­
tre un quartier, et qu'un vi­
lain ministre prétend les 
empêcher de s'aimer ... 

24. La parole à Robert 
Chapuls, secrétaire natio­
nal du PSU. 
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un budget 
à la -mode « rétro » 
Michel Rocard réplique 
à quelques idées reçues 
et fausses - qui dissùnulent la doctrine 
giscardienne, vieille d'un denii-siècle. ~. 

1 L'économie mondiale traverse 
une situation e'!ceptionnclle. 
Par le passé. on a parlé sou­

vent à la légère de " crise ,. du capi­
talisme dans l'impatience de voir la 
réa lité 'rnnvcrgcr a vec la théorie. 
Aujourd ' hui , les difficultés sont 
as~urémcnt sérieuses c l même si. 
um· fois cncon' , il faut se garder de 
toute affi rmation péremptoire s ur 

la fin du capitalisme, il n' est pas 
excessif de dire que celui-ci affronte 
une crise de croissa nce qui pourrail 
bien mener à la récession. TS a de­
mandé à Michel Rocard son a nalyse 
sur la conjoncture et en particulier 

· de la politique économique du gou­
vernement manifestée celle semaine 
par la présentation du budget 1975. 

0 TS - Le budgel de I' Etal pour I' {{JI prochain es/ 
p résenll! par le gou1•em e111e111 com111e t /11 des élé111e111s de 
sa puli1iq11e a111i-i11jla1io1111is le . A-1-il des "C!wnces de se 
r!!l'éler efficace ? 

O Miclu:I R ucarcl - L'ac tue l 
mi1lis trc des finances a recueilli e n 
cc do maine plus qu ' e n to ut a ut re 
l'hé rit age ma lhe ure ux de son pré­
décesseur. La doctrine g iscar­
die nn e de l' équilibre budgétaire a · 
un de mi-s iècle de retard lorsqu 'e lle 
a11ribuc f1 cet équilibre des venus 
s tabili sat ri ces. Celle doctrine s'ap­
puie sur l' idée ext raordi na ire me nt 
simplis1e que l'existe nce d'un d éfi ­
cit budgétaire équi vaul il une é mis­
sio n moné taire sans cont re pa rtie 
économique et qu'elle contribue 
ainsi r, fin ancer l' inflatio n. Il y a a u 
mo ins de ux raisons pou r lesquell es 
ce raisonne me nt est faux. La pre­
miè re est qu'un équili bre réalisé par 
des compress io ns massives de dé­
penses d 'équipement - comme 
c 'est le cas po ur le projet de 1975 -
créé des insati sfactio ns économi­
ques e lles -mê mes facteur dïn!la­
Lion : pour ne d(1nner qu'une ill11s­
tra1ion sur ce point. le type de 
co nsommatio n, très infla tionniste. 
que l"on connaît a ujo urd ' hui est la 

conséque nce logique d ' une care nce 
des équipe ments collectifs. La se­
conde raison pour laq ue lle la thèse 
giscardie nne est dérisoire. e t lou rde 
de conséque nces da ns la conjonc­
ture actue llL'. est la suiva nte : s i l' in­
flation se prolonge. s i le défic it 
commercial s'aggrave . c ' es t surto ut 
parce que l'appareil économique 
fra nçais ne s'adapte pas assez vite 
aux nouvelles con traintes inte rna­
tio na les. Il fa ud rait de toute urge nce 
re nforcer, par des investisseme nts 
publics e t privés, les secteurs indus­
trie ls les plus faibles e t ceux qui 
no us re nde nt dépendants des im­
po rtations. Il faudrait également 
a morce r cc change ment d'orie nta­
tio n de la c roissance. dont le socia­
li s me a utogcst io nnaire sait a u­
jo urd'hui qu ' il a eu raison de le dé ­
fc ndrè depuis plus ieurs a nnées 
déjà . Au lie u de cela . le gouverne­
me nt met e n place un budget de mi­
sère qui est incapable de faire face il 
la radicalité de la s itua tion nouve lle. 

• TS - Pour répondre en parlie à ·,es ob)eclions, le 
gouFem em enl pourrait réaliser 1111 budget en équilibre 
mais cvt11p1ïma111 à la fois une forte augmentatio n des 
r<'celles et des dépenses. Il pourrait ainsi financer les 1 

opéra/ions nou velles dont tu parles tout en maintenant 
l'équilibre auquel il lient parce que c'est p{fyant électora­
le111en1. Pourquoi ne le fait-il pas ? 

• M . R. - Parce qu'il est prison­
nier d'une philosophie li bérale tota-
1..: mc nt archaïque. G i sca rd. 
lor~quïl é tait mini s tre. a main tes 
foi, rL;pék qu'il ve illerait :1 cc que le 
poid, J e l' Etat dan~ l' économie ne 
Jépas~c pas un certain niveau ; 
p;1rcc que. à ~on a vis . il y a un ri sque 
de voir l' économie privée dépossé­
dée Je la conduite de~ affaires a u 
bénélice du pouvoir économique de 
1 ï -:tal. O n ne ~crait plu \ a lors en 
(·1:01rn111ie libéra le mais en écono­
mie étatique. Gi!>card poursuit 
maintenant son raisonnement par 
r ourcade interposé el construit un 
buugct do nt le volume par rapport ia 
l".,n dernier a ia pe ine suivi le rythme 

4 

de la ha usse des pri x. Le résultat le 
pl~s c la ir de cc t_te politique est 
qu au moment oi1 d fa udrait se lan­
cer i, fond da ns la rec he rche et l'in­
no_vation, les pouvoirs publics se 
P~1v~nt de tout moyen efficace 
d agir : to us le s c rédits de recher­
che sont en baisse au budget de 
1975 . 1 nflat ion et dé fi dt commercial 
n'ont pe ut-être jamais été a ussi re­
do_utablcs pour l'écono mie fran­
çaise dL·puis la fin dl· la guerre. 

• TS - Tu crois à la cri,\·<· ? 

. . • M. R. - Je crois i1 la néces­
site a?soluc t!'un nouvea u partage 
mondial des richesses. Le fe s tin de 

l' Occiden t_ ne peut p lus dure r 
d"abl11·d parce qu'une m o itié du 
monde e n crève e t e nsuite pa rce que 
certains profitent d"une bonne s i­
tua tio n s tratégique pour e ngage r 
l'é preuve de force. J e ve ux parle r 
bie n sû~ d es produc teurs de pé trole . 
do nt a u demeurant les ex ige nces 
sont légitimes. A cet égard. il est 
d ' une c la rté a rithmé tique que la 
France n 'aura plus de q uoi payer 
ses importatio ns à la fin de l'an pro­
c hai n. s i rie n ne c ha nge . Et cet te 
impasse du comme rce exté ri eur est 
a uss i la s ituation de bea ucoup •de 
nos vo is ins occident a u x . C 'es t· 
pourquoi je dis qu ' il faut un nou­
veau pa rtage des ric hesses. Cela s i­
gnifie que la croissante telle que le 
capit a lisme l' a connue est une 

~-\r!:e:r \ '""tr:f): 
!Jtll ;, \~~/ 

· h,/2,1,,>,j'· ----- ./ 

. .,_ 

phase his t~irique révolue et que Je 
mo nde do11 prendre conscience de 
ses limitc·s e t aussi de ses é_normes 
possibilit és si les plus riches cessent 
le gas pillage e t l'exploitation. Il ne 
faut pas exclure une réa1:tion bru. 

• ta le . militaire pe ut-ê tre. du capita­
lis me occide nta l pour retrouv.:r la 
maitrise de l'a pprovisionnemeni 
pé tro lie r ; il y aurait lil une solution. 
drama tique et da ngere use pour la 
paix mondia le . mais une solution 
tout de mê me pour surseoir à la 
crise du capita lism..:. Mais dans le 
court te rme. je pense que les désor­
dres mo né ta ires et financiers sont 
plus m e naçants pour les enirepri­
sos. e t donc pour remploi, que la 
cr ise économique elle même. 

• TS - Quelle pe ut-être l'ampleur d'un tel boule­
versem ent financier ? 

Cl M. R. - Ce genre de prévi­
s io n est to ujours très difficile à 
faire. Tout dé pend d e la d é te rmina­
ti o n des gouverne me nts occiden­
taux ù ve nir en a ide a ux é tablisse­
ment s bancaires e n difficulté ou, 

a u contraire, de leur volonté de 
profite r de la situation actuelle 
pour opérer une violente restruc­
turation du capitalisme. 
(Propos recueillis pa r Jacqu~ 

GALLU~)I 

« avec n.9tre entière discrétion 
• U_n camarade, employé au 
service du personnel d'une uni­
versité parisienne, vient de 
fourrer son nez curieux dans des 
choses pas bien propres. Telle­
ment dégueulasses même que 
le~ aut~urs prennent un luxe de 
precautions pour éviter les fuites. 
Pas assez ~ependant puisque 
n~u~ en profitons aujourd'hui. Il 
s-agit des " enquêtes avant em­
ba~che " telles que toutes les 
bories ou presque les font ou les 
fon~ faire par des agences de 
" detectives " ou autres milice 
~ara-policières. Celle-ci, qu~ 
emane de DBA-Lockheed à lv 
se diSlir~gue particulièrement ;J; 
son ~ymsme et la sottise qui ca­
racterlsent en ~ême temps son 
auteur, un certain G St G 
ch f · eorges 

e du personnel s'i"I ' 
Pl 't J - vous 
c a1 . etez un œil sur l'un des do-
lauments do!lt nous reproduisons 
à :hi°'ocop1e. Et laissons ensuite 
que~qr;ecsarmearade le soin de tirer 

marques: 

.. La rubrique " activité physi· 
que - rendement" !rahll une 
préoccupation bien naturelle de la 
part de l'exploiteur curieux, mals 
requiert une réponse relative"."e~t 
objective. En revanche, que signi­
fient des rubriques dlstinct11s pour 
4 notions aussi voisines que• étal 
d'esprit ", .. caractère •, " honnê­
teté .. , « conduite " ? (Amusons­
nous, au passage. de ce très ~111-
taire .. R.A.S ... en face du critère 
d'honnêteté). Est-ce à dire qu'une 
personne honnête. ayant bon ca· 
ractère et se conduisant bia~ 
puisse avoir .. mauvais esprit• 

1 On peut devine r ce que cela veu 
dire dans le vocabulaire patronal .. , 

.. Re levons également, parmi 
les motifs de licenciement, 11 

" mésentente .. et la .. longue 's:: 
ladie .. et e nfin cette perle : " 
rait repris - Ne serait pas repris; 
Non repris par principe •· On 



EMPLOI---------------

rs 
la 0 

se 
C'~ tr~v:-ii lleurs et leurs orga­
n!s:1tIo~s ont_ toujou_rs mis la 

. s1.:cun te de I emplo i au pre-
Imer rang de leur- revendications. 
~e.s gouvernements modernes ont 
et~ amenés à tenir compte de ces 
e~Igences et depui . p lusieurs an­
nees - notamment en France _ 
il s s'efforcen t de limiter )e chô­
mage. La vérit é est qu'i ls y sont 
parvenus. On pourrait dire bien 
sû que s'il n'y ava it qu'un ché>­
meur en France. cc serait un de 
trop. Mais on sait que dans une éco­
nDmie en noissancc. c 'es t-;1-dire où 
certaines entrepri ses meurent et où 
J'autn.::s naissent et se développent . 
il n~st pas_possib_lc que la struct ure 
de l'cmplo1 reste 1111m,lbile : le pro­
b lème n ·est pas de conserver à clrn­
cun le même emploi toute ,a vie. 
ca r c'est alors il coup sûr la bureau­
cratie et la faillite de l'écono mie : k 
prnb lème est de garantir il c hacun 
un emploi et notamment de garantir 
le maintien du salaire pendant lapé­
ri ode de passage d'un emploi à un 
autre. 
' Cette revendication est certes 
lo in d 'être satisfaite: mais si on li­
mite l'ana lyse du passé récent au 
calcul du nombre de chômeurs. la 
véri té est de dire. comme nous 
l' avo ns fait. que la situation n'a pas 
été mauvaise. Les organisati ons so­
cialistes ne seront crédibles qu·en 
attaquan t sur les terrains où la 
bourgeoisie est fa i ble : clics n 'ont 
rien gagné dans les années 30 à dé­
fendre la thèse de la paupéri sat ion 
absolue ni. ces dernières années il 
parler d ' une crise de l'emp lo i . parce 
que. dans les deux cas. le pouvoir 
n ·a eu aucun mal r1 démontrer que 
c ' était fau x. E t le dicton populaire 

demande ce que viennent faire tes 
" principes » dans ce question­
naire policier 1 

« Un tel procédé vise à tourner 
les dispositions de l'article 24 du 
Livre 1er du Code du Travail, qui 
précise que le certificat de travail 
doit mentionner exclusivement la 
date d'entrée, la date de sortie et 
l'emploi occupé par le salarié. 

• Or, le fait que le document ori­
ginal soit imprimé au duplicateur à 
alcool (ce qui explique la mauvaise 
qualité de ma photocopie) . ainsi 
que la mention .. (nous) sommes à 
votre disposition pour vous rendre '-­
le même service " prouvent, s'il en 
était besoin, que ce système est 
d 'usage courant. Cette pratique du 
" renseignement confidentiel " · 
en se généralisant. tend à instau­
rer à l'usage des patrons un vérita­
ble service de Renseignements 
Gënéraux. plus discret que les mi­
lices privées, mais tout aussi effi-
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? 
• 

ajoute pour sa part qu·il trop n ier au 
loup o n n·cst p lus écout é par pcr-
on nc, Or. vo ic i préc i ément 

qu·arrive le j-1ur où il faudrait c rier 
au l\lup pan.:c: que. celle fois-ci. 
l"c:mplo i est incontcst:ibkment et 
sérieusement menacé. 

Les difficultés présentes du capi­
talisme sont de deux ordres : .:co­
no mique et financier. 

Le problème économique n ·est p:is à 
court terme le plus grave. mais il 
pourrait le devenir. li s'agit bien sûr 
de la répercussion de lï ;flation sur 
la marche cks :iffaires. Notre pays 
n ·a jamais connu dans son histoire 
cle hausses de pri x analogues il cel­
les d'aujourd'hui : i l s'ét:iit habitué 
à vi vre depuis quinze ans avec 5 '7c 
de cro issance et 3 % d'inflation. 
Mais lo rsque ce 3 '7c est multiplié 
par cinq o u six. cc son t tous les équi­
libres économiques qui sont at­
teints. Les plus grosses entreprises·· 
peuvent franchi,:-le cap (encore que · 
le problème pétrolier vienne s'ajou­
ter ~1 ce lui de l'inflation et menacer 
certains grands sec teurs) mais les 
petites en treprises ne peuvent pas 
suivre le r ythme. Lorsque leur si­
tuation commerciale était déjà mé­
diocre. cette explosion inflation­
niste vien t leur donnèr l e coup, de 
grâce ; et c'est pourquoi on voit 
s·allo nger la l iste des dépôts de bi­
lan . La politique gouvernc'n1en1:i lc 
de blocage du crédit n'ar range pas 
les choses au point que l ' on peut se 
demander si c lic n'est pas volon tai­
rement poursui vie pour accé lérer la 
restructurat ion du t issu des entre­
prises françaises. au profit des plus 
grosses d' entre elles. Giscard est le 

cace à l'égard des syndicalistes, 
militanti;; de tout poil, mauvaises 
têtes et autres empêcheurs d'ex­
ploiter en rond ... » 
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Cette fois 

il est grand te,nps 

de cner au 

loup 
porte-parole du capi tal nwderne ; 
sa polit ique du crédit en est k pre­
mier indice. 

A court terme. ces fermetures 
d"en treprisc·s ne sont peut-être pas 
le problème• le plus grave malgré la 
situaiion év idemment difficile Jans 
laquelle se trouvent ks travailleurs 
concernés. Mais à movcn term e 
(d'ic i la lin 1975) . l e rale;llissemcnt 
indispensabk de nos impl1rtations 
énergétiques risque de peser sur la 
croissance générale de l'é.conomic 
et donc sur l"cmplo i. Le PSU dé­
no nce. no tamment depuis son 
,, 1\!Ja11iji,s1e de Tu11/011se " · cc t ype 
de cro issance qui mène à l'im­
passe : il propose une autre forme 
d e dévelop pement qu i ti enne 
compte des nouvelles conditions 
économiques mondiales et per­
mette de maintrnir l'emploi. Une 
fois de plus. cette anal yse va s'avé­
rer la réponse juste aux difficultés 
qui s·amoncellent sur le capita­
l isme. 

Sur le plan financil'r. Le problème le 
plus grave à court terme est d'ordre 
financier. En effet. la crise moné- ' 
tai re inh:rnationale brusquement 
aggravée par l 'affaire pétrolière 
provoque une redllutable crise de 
liquidités en Occident. A cela 
s'ajoute le fait que l'innation a tari 
les sources de financement à long 
terme et que les banques ont donc 
été obligées de prêter à long terme 
des dépô ts qu'elles avaient reçu à 
court terme. II y a là un problème de 
trésorerie redoutable- qui. par la 
mise en faillite de quelques établis­
sements bancaires importants. 
pourraient avoir des retentisse­
ments sérieux sur l'activité écono­
mique. 

En défin itive. il est vraisemblable 
que les gouvernements occidentaux 
parvi endront 11 mellre en place un 
sys tème efficace de soutien aux 
banques menacées cl qu' ils ne se 
laisseront pas entraîner. comme en 
1.929, dans un -écroulement en 
chaîne de l'appareil bancaire_ Il 
reste que. tant que cc système de 
secours n'est pas en étal de marche. 
le dangerdeme~irc.- Mais. en derrüer 
ressort, c'est bien l'impasse pétro­
lière de notre commerce extérieur 
qui constitue le nuage le plus noir. 
Elle est porteuse d ' une grave crise 
de l'emploi si on ne se décide pas à 
modifier notre modèle de crois­
sance ; mais comment le capita­
lisme pourrait-il le faire ? A moins 
que. comme certains dirigeants in­
dustriels et financiers commencenl 
à le murmurer. le capitalisme décide 
d'une intervention militaire pour 
" ramener les Arabes à la raison ~. 
Il faudrait alors craindre que la 
croissance capitaliste ne se 
contente pas de piller les ressources 
du globe mais que pour allcindre cc 
but elle mette la paix du monde en 
danger. · 

Jacques (;ALI.US. ■ 

r 

• Dans deux numéros récents de 
l'Humanité, un éditorial de Paul 
Laurent et un article non signé s·en 
sont pris successivement à Robert 
Chapuis et Michel Rocard. accusant 
à travers eux le P.S.U. de chercher à 
modifier la stratégie de l"U111on de ta 
Gauche. Si nous n'avons jâma,s dis­
simulé nos critiques à !"égard du 
Programme commun (ce sont tes 
raisons mêmes pour lesquelles 
nous ne l'avions pas signé). nous 
n'avons jamais manqué de souli­
gner ses aspects positifs. notam­
ment parce qu'il bloquait toute ten­
tation de troisième force dll côté du 
Parti socialiste et renforçait la stra­
tégie d'unité populaire. Nous avons 
également toujours attirmé que 
c'est dans te cadre de cette stratégie 
que nous incluons tous les débats 
::les assises pour le Socialisme. Que 
nos camarades communistes se 
rassurent : l'idée ne nous est 
même pas ,venue d'env.isager des 
" actions communes .. avec des 
organisations qui ne sont pas 
signataires du Programme com­
mun mais du Programme de 
Provins ... 

e LES RESPONSABLES DE­
MASQUES! 

Deux projets étaient soumis au 
Conseil municipal de Saint­
Appollinaire (Côte d'Or) pour la réa­
lisation d'une salle omnisports. Les 
deux projets - présentés par MM. 
Perroud ·et Chaudonneret - sont 
au même prix. La commission du 
Conseil municipal préfère, pour des 
raisons esthétiques et fontionnelles, 
le projet Chaudonneret._M. Perroud 
(bien informé) r:r·est pas content : il 
se pré~nte avec son comptable à la 
réunion de la commission pour y dé­
fendre son projet, sans y avoir été 
invité. Cette pression indispose cer­
tains conseillers. 

Quelques jours plus tard, le 
Conseil municipal se réunit pour 
arrêter son choix. A l'ouverture de la 
séance, le Maire lit une lettre de M. 
Perroud, reçue le jour même, où il 
annonçait un rabais de 2 % sur son 
devis initial. Les conseillers munici­
paux s'indignent et quelqu'un parle 
même de « pratiques malhonnê­
tes n . 

Mais à qui croyez-vous qu' il arriva 
des ennuis ? Eh bien ... à la section 
P_S.U de Saint~Appollinaire qui avait 
reproduit dans son bulletin • Le 
Poing • cette expression • prati­
ques malhoMêtes • - sans y met­
tre de guil_lemets. Et comme il y a des 
juges en France, le responsable du 
bullétin, notre camarade Denis 
Clerc, a été condamné à 1 000 F 
d'amende et 3 000 F de dommages­
inlérêts. Il a lait appet 

La fédération de Côte d'Or écrit 
dans un communiqué : 
• Silence aux pauvres ? Nous ne 
sommes pas d'accord. C'est la li­
berté d'informer qui est en cause . 
C'est le droit de critique. Ce sont les 
conseillers qui ont dit • pratiques 
malhonnêtes • ; et ils avaient peut­
être bien quelques raÏ$0ns pour le 
dire. Alais on attaque ceux qui ront 
écrit Le pouvoir de rargent contre 
le pouvoir d'informer. Voil/J aussi 
re'!jeu de ce proœs. Frapper IJ la 
caisse: • Klapperstei 68 •, • La Cote 
d' Alerte • plus rfJcemment en ont 
fait l'expérience. Mals nous ne nous 
tairons pas . .. .. 

5 
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1 T.S. : Roger DESCHAMPS, 
tu as pa rticipé à partir de 
Southampton, à l'occupation 

-du « France ,. et , entre autre, à 
l'arrêt du « Fra nce ~ dans le chenal 
du Havre. Comment cela s'est-il 
passé, et comment cela s'est-il dé­
cidé? 

R.D. : Dès que j e suis arrivé à 
Southampton. j 'ai pris contact avec 
nos collègues de la C.G.T .. pour 
voir avec eux que lles é taient leurs 
intentions en matiè re d 'action à 
bord du « France » . Nous avons 
décidé de réunir chacun de notre 
côté nos organisatio ns syndicales e t 
de nous rencontrer l'après-midi: à 
16 h. afin de mettre au point les der­
nières modalit és sur l'action que 
no us e nv isagio ns no us à ce 
moment-là . Dès 16 h . effective­
ment , nos sectio ns nous ont an­
no ncé a ussi bien à la C.G.T .. qu 'à 
moi-mê me qu'elles avaient décidé 
de « mouiller la pioche » dans le 
che nal du Havre. Nous avons a lors 
pri s nos dispositions pour q ue 
!"opératio n puisse réussir et à met­
tre dans le coup un certa in nombre 
de gens pas trop bavards car nous 

-- ·- ~~'..~--:;; 
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voulions avoir k secret le p lus ab­
solu . Et ce n'est qu'à partir dé 20 h 
que nous avo ns mis en p lace tout 
notre dispositif. 

T.S. : Comment s'est exactement 
passée l'opération ? -

R.D. : Nous av ions prévu le coup 
pour 9 h, c'est-à-dire au mo ment où 
devait embarquer le pilo te. Quel­
ques minutes avant. nous avons 
do nc réuni nos ge ns pour la 
C.F.D.T. entre les 2 cheminées au 
pont sr11ulcck, et à 9 heures préci­
ses . dès que le s ignal a é té donné, 
les gens du « France » sont rentrés 
;1 ln passerelle, pendant q u' une 
autre parti e prenait possession de 
la machine de faço n à ce q ue 
toutes les chances soient de no tre 
côté. Une négociat ion s'est im­
médiate ment e ngagée entre les re­
pré_sentants du comité de coordi­
nation qui avait été c réé quelques 
temps avant et le Commanda nt pour 
qu'il fasse mouiller le bateau e ntre 
les bouées 9 et 10. Bien entendu . Je 
Commandant s'y est re fu sé et toute 
une d iscu.~sio n s'est. e ngagée. 
Voyant qu 11 ne pourra11 pas faire 
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à bord. 
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. - auche ou à l'extrême-gauche, setnb 
• Cert,ai~s, : éÎendre la grève active entreprise Par l 

barrasses Fe nce ,, , Comment, s'étonne un de nos ,.ea 
. du « ra .rr. fi . .. nns s défendez ce« gouJJre inanc1er, ce go 

pondants, vou centre flottant de loisirs et de plaisir: 
carbura~tt:',, ce 1 même pour une certaine partie dupe 
rie/t es oisu s, e b' ? Nous défendons d' bo '' · s'y amuse 1en » · a rd-. 
nel qm . ncture actuelle, c'est essentiel, - l'emploi 
dans la con~~eurs . de la même façon que nous défend 
3 000 travai · d L. ans ch h ' ' loi des travailleurs e ip, s ; erc er a savoirs' 
1 emp ient des montres « bourgeoises ,, ou " proléta 
fabnqu; urcroît, l'exemple du « France ", justelJlt 
nes "· ~l ss'agit d'un paquebot de luxe, permet d'abo...a 
Parce qu • . 1· t •ufl') 

blèmes que les soc1a 1s es ne peuvent se penneti.l!. · 
deux pro . •re:. 
d'ignorer : 

1 • de l'ensemble de la Marine marchande d'une Pl""1 
- ce u1 . d t . d t . '" . adré) et de l'm us ne u ounsme et des lo , (voir enc , 
d' _autre .part ; 

•s aussi celui dé la reconversion de certains sect­
- mai , . t . d'h . -... ., 
ca italistes : le probleme _qm es auJour ut celui da 

Fp ce ,, se posera demain pour « Concorde ,. ou pour 
" ran G' d h h ' d ' ~ · d' tres industries, si 1scar c erc e a se e,a1re de cer. 
ta~:S instruments de la « grandeur » gaullienne, coûteux 

économiquement ou politiquement. La gauche ne peut pas 
laisser le capitalisme faire assumer aux travailleurs les frais 
de ses reconversions : elle doit aussi proposer d'autres mé­
thodes de reconversion que celle du licenciement ~rbitraire. 

Voilà quelques questions qui peuvent être évoquées à 
partir de la grève du « France » et de l'interview ci-dessous, 
recueillie le 17 septembre par notre correspondant au·Ha· 
vre, avec Roger DESCHAMPS, prési(jent du Syndicat Na­
tional des Marins C.F.D.T ., et Gilbert BREDEL, ancien 
marin du « France », permanent C.F.D.T. de la Marine 
marchande. 

autrement. le Commandan t a de­
mandé aux manifrstants . a ux gens 
qui éta ie nt sur la passerelle de bie n 
voulo ir lui pe rmettre de m ouiller 
simplement le navire dans u n e n­
droit où la sécu rité serait assrn·ée. 
Cela lui a é té accordé e l dès ce m o­
ment. les officiers ont fait le ur tra­
vail régulie r pour prépa re r le mouil­
la_ge d_a~s les nor mes e l les r ègks de 
secunte_ voulues. E ta nt do nné q ue 
nous avio ns gagné la parti e . no us ne 
sommes plus intervenus. 

. T.S · : !}epuis les passagers ont été 
debar~ues et les marins sont restés 
sc~ls a bord ; quand nous sommes 
alles _port er BR EDEL à bord jeudi 
derm~r, on pouvait passer librement 
et mamtenant , c'est le blocus total. 
Comment cela se passe-t-il ? Est-ce 
<Jue le _ravitaillement est possibk , V 
compris pour la nourriture '! · 

RD · En · _ · r·,,- -. ce q ui concerne le b lo-
cus . e .:ectivement. il exis t·e N 
'lVons · • o us 
' mainte na nt un la issez-
passer Les . 
• · • pe1 manents o n t Lo u-
Jours I a uto r' • 
bord . J·e d . tsa1_1o n de monter ù 

· 01s dire · 
re nd u mo ,·-m · · _que Je me s uis 

eme hie r • · 1-lund i 'd• > • c est-a-c 1re 
• . m1 ,, cl bord du navire l . 

n a1 pas eu d ' d ' ffi . e Je 
ment parler J'· _1 t~ultés à propre­
Parefond ·. a t pns la navette d u 
de ttes av:1cu~!~t t~n~ des seules v e­
habilitée à faire\:~ la ." Transat » 
« Fra nce 1 1 

voyage e ntre le . " e C p 1 
ple me nt de d on. 1 s uffi t s im-
1• onne r son 1 o n emba rq ue e t l; n_o m o rsque 
vous do nne le fe u ~ffic1er de pont 

ert. Il est b ien 

e nte ndu que nous ne sommes 
d'accord car seuls pour le momc 
les gens munis d' un laissez~ 
sont autorisés à bord. Mrus 
nous. il n ·y a pas de difficultés 
jeu res . 

G. B. : Cependant. il faut sa 
q ue c ' es t le pouvoir qui a ch 
ceu x qui devaient aller à bord. 
camarades de l'Union Locale. 
partementa lè , ou mëme conféd1 
qui v ie nnent pour do nneru~e 
tive na tio nale à la lutte n ont 

<< Fra 
le sen 
comb 

• Avec une tr 
nisations, la 8 
Havre s'est 1 
bataille. dont 
moment le 
quebot .. Fran 
remplacem• 
resde crole 
tés. SI noue 
pour expri 
avec force 
battons pas 
tue un d6.U 
sons de i'4 



libre accès pour rencontrer les ca-
. marades du « France » . Seuls ks 
permane nts professionnels dl· la 
~.F._D. T. et de la C.G.T. ont l'auto­
nsat1on. et nous contestons formel ­
lement cette attitude . Quant aux 
hommes po litiques. ce ux qui ont un 
mandat de la nation , tel le maire du 
Havre e t les députés de la région. 
nous trouvons absolument anormal 
qu ' ils_soient bloqués à terre e t qu'ils 
ne puasse nt pas re ndre vis ite à le urs 
concitoyens. Il e n est de mê me pour 
la presse qui n ' a plus la libe rté de 
faire son mé tie r e t d ' informer ses 
lecte urs e t a udite urs . 

T.S. : Au Havre , il exisk un Co­
mité de Défense qui travaille effecti­
vement depuis début juillet pour dé­
fendre l'emploi au niveau régional et 
plus p a rticulièrement au niveau de la 
marine marcha nde dans son ensem­
ble. Cc comité a essayé d ' aller sur k 
" France » dimanche dernier avec 
son président, le d éputé-maire An­
dré Duromea (P.C .F.) : il n'a pu ,· 
parvenir. Il a pu simplement appelc·r 

les marins à IOO m. Comment les 
marins du France ont réagit en 
voyant le Comité et en connaissant 
les diflicultés rencontrées ? On ai­
merait savoir ce qu'attendent exac­
tement les marins du Comité de Dé­
fense et le rôle qu'ils comptent lui 
faire jouer à terre '! 

G.B. : Le Comité de Défense. a ux 
ye ux des ma rins. a po ur tâche es­
sentie lle de sens ibilise r la popula -· 
tio n . d 'éte ndre k conflit à des sec­
te urs qui n ' o nt pa s l'habitude d'être 
d a n s l'ac tio n sy ndicale quoti­
die nne . L e but du C .D . . en fait . est 
de complé te r l'actio n syndicale e t 
de to uc h er tous le s g roupes so­
ciaux. profe ss io nne ls qui so nt a 11a­
c hés a u pro blè me du « France » 

p our des raisons écono miques . Les 
gens du « Fra nce » o nt é té absolu­
m c n t sca nda li sés d 'a pprendre 
qu ' un pa rle me nta ire s 'éta it vu re fu­
ser la libe rt é de circ ule r sur le te rri­
to ire na tio na l qua nd le po rt a uto­
no me du H a vre a d éc idé d e dé fen­
dre a ux ve de ttes de quitte r le po rt 
du Ha vre. Ça équiva ut au x mesures 
les plus fa scis te s que l' o n conn~ît en 
Espag ne. a u C hili . . . Il faut souhgn_e r 
cc fait. sans précéde nt cla ns l'h1s-

m e ttre a u x priv il é giés d ' une 
s ociété d e profit d e m e ner 
jo ye use vie s u r les ?céans. 
Nous lutto ns exclus ive ment 
pour la sauvegarde d e l' empl?i 
d es m a rins e t autres travail­
le urs m e nacés par la dispa ri­
t ion bruta le du paqu ebot sans . 
qu 'aucune s olution d e . re m­
pla c e m e n t n 'ait é té mise e!) 
place. ( ... ) Si l'on p e ut imaginer 
u ne s o c 1e té soc1a l1s te d e vant 
un te l probblè m e, on imagine 
é g a le m e nt qu'un sys_tè me ~o ­
c ia l is t e a uto g es tionn a ire 
l'abo rde rai t diffé re mme nt, car 
il app a rtie ndrait a lo rs aux i~té­
re ssé s d e d é cider colle ctive­
m e nt. La ques tion " qui d é ­
cide ? ,, s e posera it a lo~s a a 
n ivea u du trava il e t a u n1vea~ 
des loisirs. 11 s 'agira it d e cho1-
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le « gouver­
nement» 
du France 
• Les marins ont choisi pour 
" premier ministre " Marcel Rau­
lin, ancien du commando Kieffer 
qui, le 11 septembre au soir' 
monta à ta passerelle de corn: 
mandement pour intimer l'ordre 
au commandant du navire de 
mouiller l'ancre. Déjà responsa­
ble du comité de coordination du 
bord, M. Raulin, qui à bord du 
" France » exerçait jusqu'à pré­
sent tes fonctions de garçon de 
cabine, s'est entouré de six « mi­
nistres " chargés respectivement 
de l'information - un journal, " le 
(la) France en rade " est Imprimé 
quotidiennement à bord- de l'in­
tendance, de la vie intérieure, des 

Loire d e la ma rine marchande, puis­
que tous les touristes frança is ou 
étrangers pouvaie nt libreme nt 
sortir du· port ; il n 'y a que pour le 
député que c ' é tait interdit. Je vou- . 
cirais auss i ajouter pour « TS » 

qu 'au s ujet du problè m e du 
« F rance » . il y a bie n e u un pro­
blème de l' e mploi. C'est e n gros 
3 000 licenciements e ntre ceux qui 
sont à bord et ceux qui sont à te rre . 

L e comba t est e n fait beaucoup plus 
vaste : c ' e st un pla n de 3 780 licen­
cie ments prévus d ' ici 1980 pa r la 
Cie Glc Ma ritime et c 'est 34 % des 
e mplo is pe rdus depuis 1962. Plus · 
loin , c'est le problè me de l'emploi 
de tous le s tra vaille urs qu i e s t tou­
c hé il travers ce problè me du 
« F ranc e » . 

T. S. : Hier lundi, une manifcsta­
tion'm1 H avre a réuni 3 000 person­
nes. On y a cité beaucoup de chiffres, 
notamment pour cc qui est des 
cargos. En 1960, il y avait quelc1ucs 
760 cargos, alors que maintenant il 
n'y en a plus que 450. Quels sont 
alors les chiffres exacts ? 

G.B. : Les chiffres exacts que M . 
Durafour a ura it pu c ite r à la té lé vi-

s ir l' o util d e t ravail adapté e t e n 
même temps de répondre aux 
besoins d e lo is irs de tous : 
p ourq u o i les tra v a ill e u r s 
n 'au raient- ils pas dro it a u x 
c ro is iè res ? 

( .. . ) Au jo urd'h ui , c'est 
d ' a b o rd la d é termina tio n des 
travai ll e urs et d e la popula tio n 
h a vraise qu i d o it fai re éch e c à 
la s uppression d e 3 000 em­
plois. C 'est pourquo i la s e c tion 
P .S .U. du Ha vre a ppe ll e à la vi­
g ila nce. e ll e a ppe ll e la popula­
t ion à a pporter son a ppu i tota l 
à l'a ction d es marins et de 
le urs organisat ions s yndicale s 
e t son soutie n a ctif a u Comité 
d e Dé fe nse du P a que bot 
" France"· 
La section P.S.U. du Havre ■ 

lolslrs, des caa sociaux et médi­
caux et du budget. 

Tous les matins, à 9 h 30, se 
tient un .. conseil des ministres " 
au cours duquel sont traités les 
problèmes se posant à l'équi­
page. Celui-ci est consullé cha­
que fois qu'une .décision impor­
tante doit être prise. Les marina 
sont alors convoqués grâce à la 
radio intérieure, dans la salle du 
théâtre, lleu choisi pour les as­
semblées générales du fait de sa 
grande capacité. 

A bord ne se trouvent, que des 
volontaires, les marins manifes­
tant le désir de débarquer pou­
vant le faire sans difficultés. C'est 
ainsi que, jusqu'à présent, une 
quinzaine de personnes ont 
quitté le navire. 

Ce sont donc actuellement 964 
personnes qui demeurent sur le 
navire, parmi lesquelles environ 
25 femmes : infirmières, femmes 
de chambre, nurses et quelques 
concessionnaires de boutiques. 

• 

s ion. s' il a va it e u un souci d'objec­
tivité . c ' est qu ' il ma nque 75 ba tea ux 
pour boucler le 6è me plan qui se 
te rminera fin 75. T out le monde sait 
bien qu 'on ne trouve pas 75 bateaux 
e n I a n. f\utre ment dit. les propres 
e ngage me nts des responsables poli­
tiques n 'ont pas é té respectés . L a 
ma rine ma rc ha nde est e n train de 
sombrer e t c'est bien a ussi dans ce 
co mbat-là que nous nous s ituons. 

T.S. : La grève de la Marine Mar­
chande va durer 48 h. Est-cc qu' il y 
aura un prolongement à cette grève 
généra le de la Marine Marchande ? 
Certains ateliers de la réparation na­
vale, tels que la COGER au Havre 
(Transat) sont, aussi en grève au­
jourd'hui. Est-cc que cette grève 
pourra continuer ? Combien de 
temps également le « France ,. va-t-il 
rester dans le chenal du Havre. 

G.B. : Les gars sont décidés à ne 
plus bouger du chenal ça c'est cla ir. 
lis o nt di t q u' ils iraie nt jusqu ' a u 
bout. Ils sont da ns un grand voyage 
a uque l aboutit l'ouverture de le urs 
dossie rs. En cc qui concerne l'ex­
te ns ion de la lutte . les ca marades 
des compagnies de naviga tion sé-­
de ntaires qui sont pa rtie pre na nte 
da ns notre Fédérati on générale des 
gens de me r o nt décidé des mouve­
ment s de grè ve. Je c rois que da ns 
d 'autres secteurs. des moo vemcnts 
sont prévus . pas seule ment e n 
Se ine- Mari t ime. T itan-Cod e r . 
l'a uxilia rat des ma îtres . e tc . . c'est 
le problè me de l 'emploi : nous 
compto ns faire du « France ,, u n 
grand tre mplin pour qu'une fois 
pour toutes. le droit au t ravail soit 
reconnu c l ne soit pas bafoué d e 
façon féodale comme il l'est actue l­
lement. 

T.S. : Hier soir au Havre, on a vu 
arriver en manifestation ks marins 
de Dieppe. On a vu également une 
délégation de Renault-Cléon, une de 
Rateau (Lu Courneuve), de Notre­
Dame de Gravenchon (complexe pl'­
t.rochimiquc), des paysans du Sud­
Oucst, etc . . . Quelles intcrprc:tations 
donnes-tu it cela ? 

C.B. : Contraireme nt a ux décla­
ratio n~ de Chirac et Durafour, les -

le chômage 
ou .. . 
le chômage 

• Un peu plus, et ces messieurs les ou­
blieraient, tant IL~ disent la France • à 
l'abri du malheur •. Mais le chômage 
existe, cl 428 000 demandeurs d'emploi 
l'ont rencontré au mois d'août - 16 'li, de 
plus qu'à pareille époque en 1973. 

Licenciés, compressés, démission­
naires, jeunes à la recherche d'un pre­
mier emploi se côtoient sans plaisir dans 
les bureaux de I' Agence nationale poor 
l'Emploi ou aux caisses ASSEDIC. 
L'aide publique - 10 F par jour depuis 
le début de cette année-suffit à peine à 
payer les transports de ceux qui doivent 
venir • pointer H, faire la queue dans les 
bureaux d'aide sociale, de placement, 
de sécurité sociale. Papiers. références, 
demandes. refus ... et ça repart pour un 
tour . avec encore le souci lancinant 
d'être « présentable ~ et de ne pas rater 
son « entrée • , si d'aventure une occa-· 
sion se présente. 

D'espoir en abandon, on finit par 
échouer là où le capitalisme veut bien 
guider ses ouailles : 

• l'écœurement, le sentiment d'être 
laissé pour compte. pas assez ou trop 
assisté, avec ses corollaires : la solitude, 
l'alcool, et souvent le racisme : « Pen­
dant qu'on est là à manquer de travail, 
ils se mu/tiplie11t comme des lapins et 
s'engraissnit d'allocations •· Ou bien: 
• lis 11e se contentent pas de nous pren. 
dre le pain de la bouche ; ils font baisser 
les salaires!~- Difficile après, de re­
monter la pente. 

• le travail temporaire : joli miroir aux 
alouettes. Manpower and Co, deux 
cents sociétés spécialisées jouent ainsi 
sur un volant de 250 000 salariés envi­
ron. C'est l'intérim ou le chômage. Mais 
l'intérim, c'est encore moins sûr que le 
chômage : au premier signe de res­
serrement du crédit, à la pre_mière réduc­
tion d'activité d'une entreprise, les inté­
rimaires retournent aux fichiers des 
marchands de main-d'œuvre. Ni vu, ni 
connu : pas d' indemnité, pas de publi­
ci té, pas de discussion, pas d'occupa­
tion. 

• le t ravail-bidon: la super­
cxpioitalion . des emplois à demi­
déclarés, it la limite de la légalité, et de 
toute façon sous-payés. Un exemple 
assez « parlant ~ : Pubii-Spectacie / 
Eurofrance. spécialisées dans la dis­
tribution de prospectus rublicitaires 
sur la voie publique. L'accueil est plu­
tôt bon de la part du patron pour 
les candidates : des petites dactylos. 
vendeuses, coiffeuses. etc ... sans travail 
que tente au surplus une t:îche supposée 
" prestigieuse h : 

Mais le boulot . c'est autre chose : 
pour 10 francs l'heure . sous le contrôle 
d'un chef d'équipe. il faut convaincre 
cinq ou six voitures à l'arrêt devant le 
rcu rouge de prendre la camelote. puis 
s'esquiver prestement au feu vert. e t re­
commencer jusqu'i1 épuisement. .. du 
stock et des forces. Un ennui : c'est une 
pratique interdite. Les risques du mé­
tier. c'est -au mieux - d'avoir à vider 
les lieux à la moindre alerte. de retirer se 
casaque et de ~c planquer ; au pire. une 
amende. et la perspective d'être retenu 
des hcur~·s durant au commissariat. lns­
trnction~ du patron : prétendre qu'on 
fni t ça pour la première fois. et dire 
qu'on ne ne l'a j amais vu, .. 

C',:st ça ou le chôma11e. Mai~ le chô­
mage. pour h:s jeunes i1 la recherche 
d'un premier emploi. ,·' est une caléaorie 
qui n'existe rnéme pa~ ... 

Ph. M. ■ 
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L'EMPLOI, C'EST 
PAS DU LUXE ... -gens ont compris que les problèmes 

du « France » . de la marine mar­
chande. les concernaient au niveau 
de l'emploi. Il faut savoir que les 
gens de Dieppe sont particulière­
ment touchés. L e trafic trans­
manchc. qui devrait ètre un service 
public . n' est absolument pas assuré 
par le pavillon frança is : au Havre . 
par exemple. sur huit .ferries , un 
seul est français. Alors. c'est bien le 
problème de l'emploi qui se mani­
feste il travers ces délégations ve­
nues de tous k s coins de France. 
Nous espérons c1· ailkurs voir d'au­
tres meetings. d ·autres grèves qui 
élargi ront cette solidarité commen­
cée. L a somme de télégrammes 
(dont I des syndicats de LIP) qui 
arrivent nous I7iontre que les travail­
kurs sont sensibili sés et quïls sont 
bien déc idés ce tte fo is-ci . à bien 
prendre le dossier de l 'emploi à 
bras-le-corps pour le régler une fois 
pour toutes . même si ça déplait au 
pouvoir en place. 

T.S. : El le moral i1 bord '? Com­
ment funclionnr la vie à bord ? Un 
., gouvrrnl·rncnt .. a été créé. Com­
ment marche-t-il '? 

R.D. : L e mon1I i1 bord va cres­
œ ndo. la vie y est maintenant bien 
réglée. L es gens font leur auto­
disc ipline eux-mêmes. On assiste à 
un calme qui surprend vraiment. 
L es gars sont fermement décidés à 
continuer la lutte calmement mais 
résolument. Un comité de coordi­
nation a été créé. ce que quelques­
uns appellent le « Conseil des Mi­
nistres , ... C'es t une boutade. Il y a 2 
responsables (un C.G. T .. un 
C.F.D. T.) . il y a c1·auIre part . des 
commiss ions : commission sociale. 
commiss ion à lïnfor mation. com­
mission des finances. commiss ion 
de la nourriture. Tous les postes 
import ants. indispensabk s :1 la vie 
du bord . ont été créés. L e person­
nel. sous la direc tion du Comité de 
Coordination. conti nue fi assurer 
ses t;iches. Le navire est bien régi : 
il n 'y a aucune bavure. L es locaux 
passagers ont même été isolés . ex­
cepté le bureau de rense ignements 
qui sert de P. C. au Comité de Coor­
dination. 

T. S. : Les marins du .. Franc.:e .. 
tirent leur journal qui sort tous k s 
jours il bord ... 
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2 700 travailleurs 
sur le tas : 

c'est 
Titan-colère ! 

C.B. : Ils ont dû organiser lcu~s 
loisirs f1 b·orcl. Il Y a des conc_:om s 
sportifs._ des con~.o~rs, d~ ~ec~~Î 
quatre seances de c111em<1 p.i_r JOUI • 

ils ont sorti s un journal qui s appelk 
Le (la) Franc<' en radé, Il ~clate_ tous 
les faits qui se sont cleroules. Ia 
j ournée précédente. Toutes_ les 111-
formations écrit es. ou parlees. les 
problèmes qui se posent. ~ bord. 
figurent clans le j ournal gra.ce au 
« ministèr e de l ' information »: 
Comme ils disent. le ministère qui 
ex iste it bord est beaucoup plus sé­
ri eux que celui qui sévit à terre. 

T.S. : Alors, le « France .. , c.:c 
n'est qu 'un début, la lutte continue '? 

C .B. : A h !« France,, . ce n'est 
qu'un début dl'· la grande lut~c 
,, Marine Marchande ». Il y a tres 
longtemps que les marins disent : 
quand est-ce que vous allez vou_s 
attaquer à ce problème de l 'emploi , 
qui voi t laisser partir nos bateaux 
sous pavillons de complaisam:e. Il 
faut savciir qu 'actuellement sur 100 
tonnes de marchandises exportées 
de nos ports. 60 % le sont par des 
navires ét rangers et 40 % par des 
navires français. La France. 5ème 
puissance mondiale industrielle. 
n ·est qu'au 2ème rang en ce qui 
concerne la nou e de commerce). 
Celle situation s' aggrave d'année 
en année. A travers le « France » . 

c' es t la lutte poür l 'emploi dans la 
Marine Marchande. pour avoir une 
Marine marchande plus solide. 
L·importancc de la M arine mar­
chande ? Si le Chili avait eu ck s ca-

- boteurs le long de ses côtes. la grève 
des camionneurs aurait été moins 
grave. Si . en France. nous n ·avons 

-~?'b . ~ JF- .... r.r~({"1:tQ:: 
t: /1Jc-?rr /, ,· o,., "$ 
i--i, J,.;., , ~ 

\ ,:Jl.':'-,_w.1/. . 
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. Dans les usines de Maubeuge, 
Villefranche, el Marseille, les 2 700 
travailleurs de Titan-Coder se pré­
parent à une lutte longue et diffi­
cile. " On creuse les tranchées 
nous a dit un responsable CFDT' 
car on se rend compte que le gou~ 
vernement veut laisser pourir la si­
tuation pour imposer sa solution 
celle de la diversification " · ' 

Or ce n'est pas celle des travail­
leurs qui occupent depuis le 16 
septembre les différentes usines 
du groupe. Ils attendent en fait la 
réponse du gouvernement à une 
question préalable: oui ou non 
est-il prêt à mettre sur pied un~ 
branche nationale de matériel rou­
lant ? Titan-Coder, représente en­
core 20 % du marché, face aux 
concurrents américains ; son écla­
tement. c·est la main-mise totale 
sur ce secteur par le capital étran-

ce que pèse la marine marchand 
· de grands discours pour comp(e 

• Il n·~st pas be~~~ine marchande pour le commel' 
portance vitale de la é uent pour son indépendanc 
d'un pays et par consr~ettro~t de mesurer rapidement 
tableaux ci-dessou~p~aine Le déficit de la marine marc 
de la France en ce ~ ions de F par an : depuis 1960, la f 
actuellement de_ 20 millerdu la moitié de ses emplois (d 
merciale françr~: a -~lie n 'effectue que 40 % de nos éch 
20 000), ce qui a,_ qus croisières - qui croîtde9 % paran-
ailleurs, le mar?hE: deté du tourisme de luxe vers le tourlsm 
lui aussi être reorien , 

e BALANCE DES TRANSPORTS MARITIMES ENTRE LA FRANCE ET LES PA 

tTableau 1) en millions de francs 

Recettes . . . . . •• , • • • · · · • · 
Dépenses . .... . • • · · · · · · 
Solde . .. . 

1968 

1421 
2 4 12 

991 

1970 

2 232 
3 634 
1 402 

1972 

e COMMERCE EXTERIEUR DE LA FRANCE PAR MODES DE TRANSPORT(T■bl 

1968 
1 000 T. ':O 

lmporlallons 
Mer ... . 
Fet .... .. 
Air . . . . . . . .. . ·. · · · , · · · · · · · · • ~ · · · • 
Roule . . .... ... ..... . . . .. ... .... • 
Voies navioables . . . . . . .. - . . - • • -

Total -.....• • .... .. .... . . •· ·· 

110 600 72,81 
16 12 1 10.61 

54 0 ,03 
13 197 8,69 
11 396 7.86 

151 908 100,00 

Exportations 
Mer . .. .. .. .. . .. .. ...... . .. 

! Fer . . . . .. ..• .. . • . .. .. .. . .. • .. • 
Ai r . . .. .. . .... . 

23 255 26.12 25562 
27 251 30,60 35984 

59 0,07 115 
Route.. .. ..... . . . . ... . . . ... , . 18 377 20,64 25655 
Voies navigables . . 

Tola! .. . ............ . . . .... . 
20 096 22.57 23902 
89 038 100,00 111 218 

O COMMERCE EXTERIEUR PAR VOIE MA RITIME (Tableau Ill) ------------,-
Importations ( ") 

Navi res frarica1s . . . 
Navires é1ranger5 . 

Total •.... . ...•. .. . . ....•• . . 

Expor lations 
Naviros français . . • . . .. . .. .• . . , . 
Navires étrangers . .. .... .. . . . . 

To tal . .. .. ... .. . . . . . •. . .. . .. 

100 T. 

56 582 
88 656 

145 238 

5 712 
16 769 
22 481 

pas une flotte marchand,· à la me­
sure ck nos besoins et qu'il y ait un 
gouve rnement de ga uc he qui 
prenne le pouvoir . nous aurions de 
graves difficultés (en autre pour être 
maîtres de nos moye ns d' importa­
tion et d'exportation). Il faut donc 
que nous. syndicalistes. militants 
de gauche. nous battions pour le 
problème de l'emplo i . mais égale­
ment pour avoir une flotte mar­
chande en rapport avec nos besoins 
économiques. 

T.S. : La France exporte surtout 
sous pavillon de complaisance., ou 
sous affreltcment de navires étran­
gers. Or, ça doit coûter une fortune• 
en devises, au moment où la balance· 
conuncrdale ck la France est en dif-; 
ficultés ? 

. C.B. : L orsque Chirac, Dura­
four. Cavaille ( 1) . annonce que le 
« France » coûte cher aux contri­
buables. il faut tout dire sur les 

ger. El les syndicats veulent faire 
de cette affaire un test de la vo­
lonté d'indépendance nationale 
de Giscard. 

L~. gouvernement s·abrite 
dem ere le rapport de la Régie Re­
na_ult ~our affirmer que r entre­
prise n e~t pf~s viable. Mais le per­
sonnel n avait besoin de ce rap­
P<;>rt pour savoir qu'elle était mal 
gerée ; ~t _les syndicats pensent 
que la Reg1e, à qui on a demandé 
c~ rnpport rédigé en catastrophe 
n était pas motivée pour chercher 
au problème_ une solution indus-
trielle. . 

Mais_ si le gouvernement répon­
dait ou, à cette question, il faudrait 
alors recomposer le groupe à 
part,~ ~e~ départements qui sont 
spécialises_ dans la construction 
du matériel roulant, véritable 

1970 
% 

39.0 
6 1.0 

100,0 

25,4 
74 ,6 

100.0 

100T. 

coûts dans la Marine Marchande. 
Ac tuellement les pavillons de com­
plaisance. le manque de moyeru 
pour effectuer le trafic maritime 
coûtent à l'économie française en 
tre 2.5 à 3 milliards de francs ac­
tuels : c 'est autre chose que le défi, 
cit « gonflé » du « France .. . Quand 
on parle du déficit du « France • · il 
faudrait peut-être parler du coût de 
la force atomique et nos famciu 
sous-marins. dont le « Redouta• 
Lile » déj à« sur le flanc » • •• Compa· 
rer k « déficit ,, du « France » avec 
le coût de 2 hôpitaux. cela me parait 
ex trêmement grave. Je· préfère 
comparer le emît d'une bombe ato­
mique françai se avec le coût d'un 
hôpital. car l:t hombe atomique. 
elle. peut remplir 1, s hôpitaux aprè_s 
son explosion. Le ,, France ~ lm, 
est non-vio lent. . . 

( 1) Secrétaire d'Etul aux Trnnsporls 
(NDLA) 

épine dorsale de la future entre­
prise. Pour les ·autres départe­
ments. des solutions de rempla­
cement sont proposées par les 
syndicats : développement du sec• 
leur " containers .. et .. mécani­
que " (essieux, etc .. . ) par exemple. 

Après les manifestations de 
Maubeuge (10 à 12 000 personnes 
dans le bassin de la Sambre), de 
Marseille et de Paris. la balle est 
dans le camp du gouvernement. 
Grâce à la bataille de Lip, 1 :1i-
lleurs de Titan ont deux je 
salaires devant eux. Et Ils s u,ll .. nl· 
sent déjà pour la suite, en prépa­
rant des campagnes de popularl· 
sation de leur lutte : dans leur 
branche professionnel, au plan 
régional et national · mais aussi en 
liaison avec les autr~s professions. 
11 paraît qu 'ils ont le moral. • 



ECOLE---------------

rentrée scolaire 
ou rentrée 

12 300 000 élèves ( 10 millions 
dans le sect_et'.r public, deux 
dans le prive) sont rentrés 

rn classe le lundi 16 septembre. 
Pour des milliers de parents, celle 
rentrée s'est faire sous le signe de 
la hausse brusque des fournitures 
scolaires : l'inflation gagne l'école 
« gratuite ... .. Pour des milliers 
d 'enseignants non titularisés. c' est' 
l'angoisse du lendemain immédiat : 
pas d'emploi ; pour les jeunes sortis 
de l'école celle année. en particulier 
du technique, pas d'embauche. Pour 
le gouvernement , c'est une « rentrée 
r éussie , .. En effet , on appelle ainsi 
une rentrée scolaire, celle qui 
consiste à caser tous les élèves prévus 
dans un minimum de classes , c'est­
à-din· awc des effcdifs maxima. Ef­
fectivement , de cc point de vue, c'est 
réussi. Après , on verra. C'est cc 
qu·on va voir. 

Et pourta nt. le reg1me s·esl 
permis ck saupoudrer la rentrée de 
quelques provocations pédagogi­
ques e 1 sociales. 

Ccst a ins i que pour les 6e. la 
suppress io n nomina le des filiè res 
abou tit à mé la nger les é lèves de 
type I e t de ty pe Il el à recevoir le 
max imum d"effectifs. Jusque là . les 
é lèves moyens d e type Il avaient la 
" c ha nce » ( la seule. à vrai dire) 
d"ê trc da ns des c lasses 11 effectifs 
p lus lége rs (moins de 30). Mainte­
nant. o n se ra parto ut il 35. Po ur un 
é lève e n diniculté . c'est encore la 
me ill eure faço n de le noyer définit i­
veme nt. Ccst la sé lection . 

Autre provocation : des titulai­
res. reç us a u CAPES ( 1) cett e an­
née. o nt é té mi s il la dispos itio n des 
rectorats pour bouc her les trous -
e n lie ux cl places des a uxiliai res -
y compri s po ur des disciplines diffé ­
rentes de le ur qualifica tio n officid­
lc ! Désormais. les tilllla ircs c ux­
mê rn cs. devcmis mo biles . n·auront 
plus la garantie d 'c rn1~lo i da1_1s _le 
pos te. On pourrait cont11~uer a!ns , _: 
ce lle -ci. par exemple. qui consis te _a 
a nnoncer la créati o n dans le pri­
maire de 2 000 postes nouveaux. 
alnrs qu ' il ne s'agissait en fait qu_c 
de la -régularisation !.:ga iement prc­
vuc d"unc situa tion qui affecte un 
no mb re bie n plus import a nt dïnsti­
tutcurs (9 000-sclon le SNI 0)). Et 
a ins i de su ite. 

Les syndicats enseig nants _o nt 
réagi . Assez b rutakmcnl. du moins 
en parok-. 'Ains i . Le Monde du 13 
septembre annonce sur to_u1~. une 
page que " la FEN e t la C fD7 mn­
hilisl'III le11rs-adhére11ts n111/n' le 
cl1f1111age des auxiliaires " . 

Pas dl· tonus. E n réalité. s i !" on s'en 
tie nt à cc qui se passe à l' intér}c_u~· 
du « ghetto ,, scolaire. la vente 

(1) Certificat d" Aptitude au Profcssariat de 
l"Enseignement du Second degré. . 
(2) Syndicat National des ln st11utcurs 
(F.E.N .J. 
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sociale ? 
force à dire qu'il ne s ·y passe pas , 
grand c hose : les réunio ns syndica­
les sont i1 la fois relative me nt sui­
vies c l peu dyna miques ; le tonus 
n'y est pas. L'action est prévue. 
mais n' est pas lancée : e lle doit être 
précédée de l' informatio n. 

Pour sa part. le SGEN-CFDT 
semble avoir pris plus de risques en 
couvrant d ès la rentrée ses sectio ns 
locales qui se la nceraient dans l'ac­
tion. L'avenir dira si cette décis ion 
audacie use. complétée par l'appe l à 
une ma nifestation pa ris ie nne pour 
le mercred i 25 su r l'auxi laria t. por-
tera ses fruits. · 

C'est qu 'au niveau de la FEN. les 
freins à l'action sont nombreux : o n 
a tc llc mcnl habitué k s tilllla ires i1 ne 
pas se préoccuper de la « racai lle » 

a u x ili a ir e qu e-, maintenant. 
lorsqu'on vient leur demander de 
sou tenir les a uxil ia ires. il y a pour le 
moins hésitation ... D'autre pa ri, 
coincé e ntre la volonté de mainte nir 
la hiéra rchie produite par les 
concours e t ce ll e de faire quelque 
c hose pour la gara ntie d 'emploi des 
a uxilia ires . le sy ndicali sme e nsei­
gnant a certaines di f{ic ullés à établir 
une perspective net le pour les lulles 
;a venir. De plus . la lia ison néces­
saire entre la lutte pour l'emploi des 
a uxi lia ires el la lutte pour la diminu­
tion des e ffec tifs, pour crée r de 
nouveaux pos tes, suggère des 
formes nouve lks de lutte, tc lks la 
grève du 26e ou du 3 1 e élève . . . do nt 
on hésite il parler . -

Il faut tenir compte a ussi du fait 
que la mobilisation des maîtres 
auxiliaires est rL·ndu c difficile par 

Comme de coutume 
il n'y a qûe le 1ninistre 
pour estimer la rentrée 
« réussie ». Il est te,nps de changer 
de coutu,ne. 

leu r extrême dispersion g~ographi­
que - le ur isolement - et l'cx­
lrèmc variété de leu rs situa tio ns. 
so1g1u.: use·me nt e ntre te nue pa r 
l'adminis tration bien sû r. 

Mais pour mieux a pprécie r le re­
ta rd dans la « mise en lut te » des 
e nseignants - e l a ussi des pa rents 
- il suffit de meltrc e n paràllèlc la 
s ituatio n actue lle d es marins du 
« France » qui ont pris en mai n leur 
outil de· travail. soute nus par tou te 
leur corporatio n et l'opinio n publi­
que. et celle des auxiliaires. trois 
fois plus nombreux, réçluit s à des 
actio ns isolées. Cc qui veut dire que 
pour les a uxiliaires, leur Julie ne 
prendra véritable mènt sa véritable 
s igni[icalion que s' ils la relient clai­
re ment it celles menées par les au­
tres travaille urs sur l' emploi. C'c~t 
déjà e n route pour le comité des 
auxiliaires . en liaison avec des inté­
rimaires (voir le bulle tin « L es 
H ors-la-Loi ,, ); le SGEN-CFDT. 
du fait de ses liens étroits avec la 
confédération o uvri ère . semble 
a ussi s ' orie nter dans celle direc­
tio n. La FEN.a du mal i1 suivre. Or. 
a ujourd' hui. plus que jamais. toute 
lulte scolaire qui ne veut pas se 
transformer en lulle sociale est 
vouée à lïsolemcnt. donc à l'échec. 
Et ceci est valable a ussi bien su r le 
fo nd (lutte commune su r l'emploi) 
que sur la forme (a-1-o n vu déjà les 
trava ille urs victimes du c hômage se 
limiter à menacer les pa t rons ou 
I' Eta l-patron d'une grève de· 24 heu­
res sans lendemain pour imposer 
le urs revendications ?) . La ren trée 
a 61é sociale. clic n 'a pas été sco­
laire ... 

~ 
~ -~ 
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Les projets Haby. Après !:abandon 
du projet Fo ntanet. on peut se de·­
mander ce que nous réserve son 
successeur .. : Le ministre actuel 
avait participé à l'élaboration de la 
réforme Fo ntanet : il e n re prendra -
certa ines dispositions essent ielles, 
ne serait-ce que l'autonomie des 
é tablissements permettant une 
mainmise plus directe du patronat 
local. .. 

Plus ·globalement ce qui caracté­
rise le projet fut ur. c'est sa volonté 
de construction d ' un système sco­
laire fondé sur une série de cycles 
en deux a ns ; dès la maternelle : de 
deux ~1 quatre a ns cl de quatre à six 
ans : secteur pour lequel il existe un 
sec ré tariat d ' Etat e t qui laisse pré­
voir déjà une sélectio n plus précoce 
et une privatisation plus rapide. Le 
primaire est e ncore pe u touché. 
ma is o n réfléchira sur le contenu . . . 
Le second degré sera découpé en 
trois phases de deux ans c hacune : 
6° /5°, 4c /3e, 2nde / 1ère. A 
l' issue de chaque phase l'élève 
ayant ou non o btenu un diplôme 
(contrôle continu) pourra ou devra 
entre r dans la vie active après 
une formation professionnelle e n 
un a n. Le supérieur, lui a ussi dolé 
d'un secrétariat d ' Etat, sera égale­
ment divisé e n tro is cycles de deux 
ans, chacun des cycles pouvant' 
ou devant déboucher sur un stage· 
de formation professionne lle 
contractée par l'e ntreprise . .. 

Reste posé le problème de l'ac­
tuelle terminale : le baccalauréat de 
fin d'études seconda ires se passe­
rait à l'issue de la 1·ère. la classe 
« le rminak » se réservant de pré­
parer l'entrée à l'unive rsité. 

Nous d e vons souligner a u­
jourd'hui la volonté du pouvoir 
d'établir une relation de plus e n plus 
directe e t de plus en plus précoce 
entre le système scola ire et la for­
mation profess ionne lle elle-même 
contrôlée par le patronat. C'est dire 
la perspective de rentabilisation. de 
sélection sociale e t de cond ilio n­
ncmcnl idéologique que cela sup­
pose c l la isse prévoir. La loi Royer 
e n donne un avant-goût. 

Cc qui veut dire très concrète­
ment que la ré plique à ce projet ne 
sera ni la défe nse c rispée du statu­
quo. ni même l'élaboration bien 
pa ufinéc par dt· multiples sp6cialis­
tcs d ' un beau contre-projet ou 
contre -plan ! Ce qui c réera les 
conditions d'une riposte é largie et 
efficace à la politique scolaire du 
pouvoir i, tous k s niveaux , c·est no­
tre capacité ù organiser il tous les 
nivea ux aussi des disc ussions ap­
profondies avec les orga nisa tions 
ouvrières et populaires sur le~ pro­
b lèmes de la formation (initiale. 
professionnelle ou pe rmanente). l ,ü 
encore, la tulle sur l'école, contre la 
politique de formation du pouvoir. 
sera sociak ou ne sera pa,. 

Bernard RAVl<:Nt-:1. ■ 
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vers une 
grève générale 

:11~~~t" ? JWU1JL 1 li ee 0 

Giscard veut ,nettre la télé _ 
à son heure : privatisation des profits, 
socialisation des charges. Mais la 1nachine 
pourrait bien gripper, si les travailleurs ... 

Votée à la veille des vacances, 
dans une indifférence quasi 
générale, la loi de démantèle-

ment de !'O.R.T.F., aggravée par 
srs décrets d'application. personna­
lisée par les sept P.D.G. récemment 
nommés. se découvre telle qu'elle 
était déjà apparue : un instrument 
redoutable fabriqué par le pouvoir 
pour porter atteinte à la fois au ser­
vice public. à ses missions, et au per­
sonnel de l'Office. La bataille qui 
s'engage acturllement, sur le plan 
syndical, contre l'application des 
textes promulgués, en vue d'une né­
gociation immédiate et globale, im­
plique de réexaminer la réforme à ces 
trois niveaux . 

Présentée comme une victoire 
pour le maintie n du service public . 
la loi a é té en fait le résu ltat d'un 
compro mis dont Chirac a pris l' ini­
tia tive. ainsi d 'ailleurs qu'il l'avait 
déclaré dès le 3 juillet. Cc compro­
mis a ins ta uré- on ne l'a pas assez 
souligné jusqu 'à présent - un par­
tage très c lair. très net. a ux te rmes 
duque l le secte ur public est réduit il 
la 3ème c haine de té lévis ion. i t la 
Radio et à la diffus io n, tandis que le 
secteur pri vé pénètre - ü vi sage 
plus ou moins découvert - a ussi 
bien i1 la I è re qu'à la seconde c haîne 
tk télév is ion. et qu 'il la société de 
produc tion lo urde des Butl cs­
Chaumo nt. 

l .a comparaison de l'organisation 
générak des trois chaines révèle in­
contes tableme nt ce proccssu · . 
Alimentée uniquement par la rede ­
vance. ne diffu!.ant a ucun message 
publicitaire . la 3ème chaine se voit 
confier des missio ns nationa les. des 
mi!:>~iuns régionales et des mbsions 
internationales avec les T.O. M.­
D.O. M. et l'cx-D.A.E.C. Elle sera 
la chaine de la ., libre parole ., ( ?) 
du cinéma et de la régionalisation . 
Elk constitue le dc:rnie r ilôt du ser­
vice public. malgré - ou à cause de 
- ~a diffu~ion encore limi1ée sur le 
territoire national. Le choix de cette 
chaine n'est pas le fruit d'un hasard. 

· Elle servira de soupape. d'une part , 
it la contc:station (et dans d.:s limites 
bien é1roit e~). de vitrine à la liberté 
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d'expression d'autre pa ri. d (pour­
q uo i pas ?) de support. c l en cons~­
q uc nce de source de profil. a u ci­
néma. La nomination de Jean­
C harles Ede line comme présidcnl 
de la production lo urde des 
Bu11cs-Chanmon1 n'est pas sans s i­
gnification. N'oublions pas que 

·sous sa prés ide nce l' Union Géné­
rale Ci nématographique . société 
natio nak. est retournée a u secte ur 
privé.. . 

Secteur public e ncore préservé 
de la main-mise des inté rêts privés : 
les trois c haînes de radio - e n 
concurre nce avec les postes privés 
périphé riques c l la diffu s io n. 

Par contr.:: comment parle r de 
se rvice public. e n cc qui concerne la 
1è re c l la ~econdc C haine de Télévi­
s io n '! li .::st évide nt que que ls que 
soient le urs P.D.G. (cl la nomina­
tion de Marcel Jullian n 'est pas pour 
nous rass ure r ... ) ces c haines fonc­
tionneront it plus ou moins brève 
éc héance comme d e s imples o rga­
nis mes de programmation par l' in­
te rmédiaire desque ls les sociétés 
privées de production diffuseront 
leurs é missions. Alimentées pa r la 
publicité. fina ncées par la publicilé 
e t par une partie seuleme nt de la 
r c uc va n ce. so umi ses à la 
concurre nce. à la loi du marché, ces 
deux chaines seront, e n fait. sinon 
encore e n droit. des chaînes pri­
vées. avec. pour inco nvénient par­
tic ulier i1 cc savant systè me, une 
dépendance totale du pouvoir poli­
tique e n matière d'informations et 
de propagande. 

Le " co mpromis Chirac " consti­
tue do nc un cocklail redouta ble des­
tiné it faire passer a u privé le secteur 
public d_c l'audiv-vi suel. par étapes 
succes~1vcs. sec teur par secteur. 

INFORMER, EDUQUER, DI­
VERTIR. Comment de telles socié­
tés pourront-elles remplir la mission 
léga le de l'ex-Office: informer. 
éduquer . divertir ? Sans jouer les 
Cassandre. on peut hélas prévoir 
que la programmation des <leux 
principales chaînes de télévision 

sera basé.: es;entie llc mc nt sur les 
sports. les varié tés e t les feuille­
tons. it l'exception de· quelques pro­
ductions de pres tige. coûteuses et 
rares. destinées à faire valoir le 
res te. Soumises à la loi de la 
concurre nce. aux résultats des indi­
ces d 'écoute. à la pression des an­
no nce urs de publicité , e ntiè re me nt ~ 
dépe nda ntes. en o utre. du minis tère 
des Finances. les deux sociétés 
« nalio naks » ( ?) de té lévis ion 
rcmplironl parfaitement bie n les ob­
jectifs du capitalisme monopolis ti­
que d 'Etat : priva tisatio n du profit 
e t socialisation des charges. E lles 
joueront leur rôle d'appa reil idéolo­
g ique de la classe dominante : de la 
" télévision tfe l' i11sig11ifla11ce ». ca­
ractérisée naguè re pa r Jacques Thi­
bau on va passer rapidement à la 
télév is io n à l' américa ine. dont le 
modè le est l'é mission commerciale. 
vite faite , s tandard. peu coûteuse. 
re fle t fidè le de la société de profit et 
de consommation, projetée e ntre 
de ux messages publicitaires. Une 
libé ra!i sa!ion de façade - clans le 
do ma111e d es mœurs nota mme nt -
correspo ndra ü un asscrvissc1i1cnt 
lot~~I ~ l ' idéologie de la grande bour­
geo1s1e. telle qu ' elle peut mainte-

. nant ~·exprimer dans le « systè me 
V.G.E. » 

L?UR_DE~ CONSEQUENCES. 
L appltcal1on de la loi entraîne des 
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conséque nces extrêmement graves 
pour k personnel de l'Office: 
changement d·affectation. de fonc­
tio n. déclassement. mutations im­
pliquant des changements de rési­
dence. perte du droit de grève pour 
la quas i-totalité des agents. spolia­
tion pour cerlains .. licenciements 
pour d'autres. et pourtouspertedes 
droits acquis. 

Da ns l'immédiat. les premières 
vic times sont les fonctionnaires-S 
à 800- renvoyés sans appel dans la 
fonction publique. les agents de la 
redevance- 1 100-affectésdans 
un corps parallèle dépendant du mi­
nistère des Finances, les agents 
âgés de plus de 60 ans-450-mis 
en « position spéciale » : privés 
brutalement de leur travail ils vont 
perdre en moyenne 50 à 60 % de 
leur salaire. sans pouvoir s'inscrire 
au chômage ni retravailler à l'exté­
rieur. En outre. tous les occasion• 
nels. les pigistes à contrat à durée 
d é terminée sont licenciés. 3 à 400 
licenciements son_t déjil intervenus. 
6 ù 700 res tent à régler. 

La commission de répartitio~ du 
pe rsonnel qui doit siéger à partir du 
15 octobre répartira,t-clle tous les 
statutaires? L'inquiétude règn~ ... 
le décret d'application ne prévo1t•il 
pas « l'éventualité d'un plan t.lc dé· 
gagcmcnt » ? 

bientôt un livre blanc ... 
• la défense du .. monop 1 1 . lè es 
contre le démantèle I d ~-~ ", a lutte chir à l'articulation entre les prob m t 
bien. Mais est-ce u men e RTF_. c'est syndicaux des personnels de l'Offlc~ • 
à la politique du P ne rép~~~ sufftsant_e les questions que pose la création d ui" 
de cette prise d ouvoir · . est à partir service public de l'audiovisuel, dans 

1
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groupe de travail P~Uconsc,ence qu·un cadro d'une phase de transition vers • 
trois quarts de travaill~~~posé_pour les socialisme. 
entrepris de se constituer et de I Off_,ce a le plan adopté pour le livre Blanc re-
la rédaction d'un .. livre Blade trava,ll.er à flète cette problématique : dans u: 
diovisuel. ne " sur I au- première partie, il se propose de faire 

Elargi aux s m ath· bilan de la RTF puis de !'ORTF sous la 
groupe Joue 1~ rgle ~~ants du Pa~li. ce cinquième république, en insistant su:: 
spécialisée : chacune ~ne commis~ion dernière réforme en date, celle qui de 
c?mmence par un tour ;.hses réunions disparaitre l'Office; dans une sec;on 
situation à l'intérieur de l'Of~nzon sur_ la partie, il veut tracer les grandes Ugn: 
tont1ons prêtées au ,ce et les in- d"un service public de l'aud1ovlsuel (m 

11 préparer les interve~~i~ver~ement. Il peut sions. moyens organisation): enfin, 
tional sur les problèmes~:/ Bure~u na- compte présonier et discuter 1esobl8C": 
,1 est amené à repré audiovisuel ; do lutte actuels retenus à la fols dan• 
· sen ter le · • ull • •~stances collectives de la part, aux Perspective de la défense des• acq ., 
8 est donné surtout pour làg~ucho. Mals ot dans celle do l"évolution vers une r 

c 8 do réflé- forme de gauche. ■ 
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Tels sunt les effets immédiats de 
l'application de la loi. A court 
terme. les syndicats prévuient. du 
fait de l'abolition cks s ta tuts . des · 
protocoles . des conventions . de dif­
fici les négociatio ns pour I" établis­
sement de no uvell es conve ntio ns 
établissement par é tablis sen1en1: 
Tous le dro its acqu is : commis­
· io ns parita ii"es d "avancement. œu­
v1-..:s sociales ... vont être remis en 
ca use. A mo yen terme. les syndi­
cat · n:ùoutent ùe licenciements 
mass if~ par la liquiJatio n de sec­
t..:ur e ntie rs de 1·O .R.T. F.: pro­
duc tion lourùe. orches tres . diffu­
s io n. é tudes et créatio n .. . 

LES 013.JECTIFS SYNDICAUX. 
Lïnte rsyndica le de !'O. R .T.F . . 
de vant la grav ité clc la s ituatio n . ap­
pe lle . da ns l'unité . tuus les travail­
leurs_ de l'Office i1 se rasse mble r sur 
de objecti fs préci s : 

maintie n d u ple in emplo i e t re­
c lasse me nt de 10 11s les age nt s de 
l'Office. que l que soit le ur s ta tut. 

- maintie n des dro its acquis e t 
maintien du s tatut unique. avec re­
conductio n intégrale de l'e nsemble 
des garanti es s ta tutaires actue ll es 
pour tous. 

- a nnulatio n de !> licenc iements in­
te rve nus ou e n cours e t ré intégra­
tio n des agent s conce rnés. 

la retrclite 
dt-1 . gros Léon 
9 « A 20 h 16. da ns k studio 

surc ha uffé. dont les lampes. e n­
fin . vont ~·éte indre . je suis ef­
fo ndré. a néanti . Pire : malheu­
re ux. Quel gouffre. Se igneur. e n­
tre cc que je vou la is réussi r e t cc 
à quo i je suis parvenu ». 

Brat'<' Léon Z i1ro11e. A /'e11-
te11clre 11011.\" acl111 i11istrer clwq11e 
so ir la m orale c/1• /VI . Pm­
dho111111e, à le 1•o ir prendre dl's 
airs tour à /011r i111porta111s . res ­
pect11e11x , rif.llir.:1;s 0 11 p lai.1·a11ts. 
011 a peine' à i111a1:i11er le bo11-
ho111111e po11r.rnh·i par le c/011/e. 
hanté par /' échec. li 111• l11i Ja 111 
p as 111 o i11 s cle trois c e nts 
soixa11c:e treize pages el t/'1111 fi­
l!,' a/l frlta111 - .. Le Téléjour­
nali s te ,. - po11r 11011s dire 
,111 ' il a hl'soilt cl'i·trc plaint 1·1 
aimé . l/11<' .rnf,·111111<' est pmfail<'. 
ses e11}t1111S « comme les au­
tres » . et lui i11 corrigible111e111 
fier de Jaire le pitre i11volo11taire 
sur lt·s écm11.1·, cle jon,:frr avec 
les max imes l'i les bons 11101.1·. 
cl' Î!lre a11ssi à I' afa'e llll milieu des 
catastrophes naturelles que lors 
des présenlalions de pouliches. 
de fréquenter les « grands d1 · ce 
monde », de manger dans la 
main de Pompidou el de se ca­
cher sous la table dr Brejnev ... 
F:1 f<,s chapitres s,, succèdent 
commë des chromos : Que 
d'écrans pour un défilé ! - ln­
di ce de satisfaction : 
96 % - Churchill et la Jarre­
tiè re - Il , s'agit dr s·enten­
d re - Toujours prêfs à 
partir - Les secondes sont 
chères - Les minutes comp­
tent double - Mon image et le 
public - . .. 

11) Léon Zitrunc. • Le Téléjournali,1c • . 
(R. Laffonl). 

Ji 

- refu s des mesures de spo liatio n 
frappant les age nts de plus de 
60 a ns. des déc lasse ments des 
agents cle la redevance. des muta­
tio n a rbitraires . 

L · I ritersyndicalc se fixe pour ob­
jectif d"obte nir ·un e négociation 
immédiate et globa le débOLichant 
s_ar des solutio ns concrètes et posi­
ti ves. Elle ne peut. dans l'é tat ac­
tue l. e ngager la bataille sur la loi 
elle -même . mais se ule ment sur les 
1.:unséquences pour le personnel de 
l' Office de l'application de cette loi . 
La grande majori té des travailleurs 
de l'Office est prê te à décle nche r 
l'actio n a llant j usqu 'i1 la grève géné­
rale e t illimitée. s i la négociation 

Ah, cher public, que de crimes 
Z itro11e co111111et c•11 tv n 110111 ! 
373 pages pour avouer, fl11ale-
111e111. m ·ec 1111 e exquise ca11de11r 
qu'il s 'est inspiré pour rédiger 
une partie du livre , de son ou­
vrage cl' il y a dix ans« Ouvrez le 
poste » . Et pour IIOUS assener 
la litanie de ses quinze ans 
cl'explo its télé visés : cinq heu­
res avec le Roi cles Belges, 
deux té tè-à-ti:te avec le ca­
marade Khrouchtchev ; Conne,r,. 
avec ses « amis », Sophia 
Loren, Alain Delon et Raymond 
Roi (celui qui vient d'être 
condamné pour abus · de 
c:onjiancc') ; « Jntervil/es », 11vec 
son ami Guy Lux, " grand bon­
homme de !'audio-visuel ,. ; les 
imwmbrabll•.î princes el prin­
cesses e t leurs « modernes <;om­
tes d <! fée ,. : les Jeux 0/~w!pi­
ques ( avec extinction de vmx li ~a 
clé) ; la série d,•s grande~ ~bse­
ques. et des défilés c/1114 Jmllr l _: 
« .rn ',. grèvi' ~n l96fJ (qu~tre l~­
gnes pour dire qu "': I a m~­
chamment écarté du 1mc~nal IE'.­
lévisé pen_dant quinze flllJI.I", m~,s 
que. 8rân• ·à la co1,ji,mc:e mam­
tenue de Marcel Da.uault -

exigée ne s 'ouvre pas ou échoue. 
Aux termes de h:ur réunion du 20 

1septembre. les parti s de gauche. 
P.C.-P.S. et P.S.U. ainsi que les 
Confédérations sy ndica les C.G.T. 
et C. F. D. T. soutienne nt ces revcn­
diçatio ns. liées ~1 la défense de l"em­
ploi e t it la dénonciatio n de la politi­
que générale de Giscard. Ré so lus ü 
se battre les travaille urs de l'Office 
sont cepe ndant conscie nts des 
co!1ditions particulitres de la pour­
suit e d'une grève générale dans un 
s ec1<.wr o ù le_ Pouvoir ne manquerait 
pas d"utiliser to us le~ moyens pou r 
Y faire face (a limen ta tio n des ré­
seaux grttce a ux émiss io ns en s tock. 
jo urna ux dïnformations assurés 
par des" jaunes ,, comme e n 1968. 
lock-out e t récmbauc hagc indi vi-
duen. -

11 est. e n tous cas. essentiel que le 
combat des tra vailleurs de l'Office 
soit compris. et en 1.:onséquence . 
sbutenu par l'ensemble des forces 
populaires e t par les o rganisa tio ns 
politiques de gauche e t d"extrèmc­
gauche . Porte r a tteinte i1 leurs 
droits. c·es t porter a tteinte aussi au 
droit de chac un it l'informa tion. à la 
culture. au divertisseme nt. Les dé­
fe ndre contre le Po uvoir. c·es t en­
gage r la pre mière phase de l' actio n 
pour la cr(-a tion cl"un véritable ser­
vice public de l"audio-v isue l. Nous. 
sommes tous concernés. 

Roge r DOSSE ■ 

« un grand ingénieur et un grand 
Monsieur » - il a. pu tenir ... ) ; 
et de 11011veau, l'URSS, Faral, 
Diba. Pompidou sous W!ll<'S les 

·co111ures , Persépolis . I<' pali- · 
nage, les nmrses toujours, les 
premières phrases éciw11gées 
al'ec le Préside 111 Giscard, 
el - pour 1975 - 1111 " 1011r-
11a111 » qu'il '"' ,·eut pas rater : 
« On songerait à m'offrir certa i­
nes responsabilités. mais je ne 
suis pas absolument sùr de les 
vouloir ... - » 

Encore merci ! Voilà ! Léon tel 
q11'e11 l11i-111ê111e, clécidé111e111 la 
ri•no111111ée 11,, le change guère . 
« On me prend pour un homme 
sé rieux » . co11vie11t-il après 
1n!Îre réflexion . Mais sa popula­
ri/1; le laisse « rê veur ». Non , il 
11e songe pas vraiment à se pré­
se11/er à la présidl'nce de la 
R épublique. Désarmante can­
deur c/' 1111 journaliste dé­
pour v u - qu o i (JI/· if • e n . 
dise - de 10 11/ co111111c•11ce111c•11t 
de sens critique el qui ne par­
vient pas à disc:em er /'essentiel : 
ce Guy Lux de I' i11for111atio11, qui 
a fait carrière avec, dans, sous, 
et grâce à la Cim1uième Répu­
bliqtll', va sans demie être dé­
sarmé - « dégraissé » , di.sent 
aujourd'hui les énarques de 
/'ORTF - à l'orée de la 
Sixième : sa grosse bonhomie 
·paternaliste 11e fait plus l'affaire . 
de la sociélé semi-permissive et 
p.w•udo-modemiste dont les fu­
turs étab/issi•,ru•nts de radio c•t 
télévisio11 devront donner le 1011. 

A leur manii~re donc, qui al~ 
liai/ la sujji.l"ance i, la légért•té, l'f 
pour finir, à /'i11compéte11ce. les 
Zitrom• ont tué /'ORTF bien 
mieux-que to,u· l<'s rcformateurs 
de pass_age. Encore mi•rci, 
Léon. 

Philippe MARŒLIE ■ 

e 
dttc 
trons n 
que.Chez 
tevllle (76) ra 
d'effectifs touche 
qui ont déjà tait 24 
SOACO à Orsay (è1 
ductionde50 ~de 
par con$$quent de 
600 salariés vont êt 
mo1t1é des ouvriers 
PRODILOG (77) vont EJ 
1tcenc1és. Le bâtimetit va 
le comble. la B•nqu 
construction et des travaux 
tlme de l 'encadrement du c 
11 0 employés sont llcenoiés. 

- Dans le textile, la Lalnf 
Roubaix réduit l~s horaires 
vall. A Valence (Drome}, La s 
Rhodanienne de tricotage a 
ti ts millions de découvert à 1 
que. 127 ouvrières se retrou 
sans emploi. 

- L'entreprise d'ameublement 
Manuest (Vosges) connait pour~ 
part un trou de 500 millions. L'em-, 
ploi de 650 travailleurs est menacé. 

- Pas brillant non plus dans 
l'imprimerie. La s,s.e. à St-Ouen 
est en liquidation Judiciaire. 50 sala• 
riés vont être licenciés. Quant à 
l'imprimerie Néogravure (6 000 sa­
lariés) le plan de réorganlsatloh va 
mettre au chômage 1 400 travail­
leurs. 

- Encore des problèmes dans 
l'horlogerie. L'entreprise Lépée à 
Montbéliard connaît des dlfflcultés 
financières. 420 travailleurs dont 
350 femmes feront les frais de la 
fermeture envisagée. 

- On ferme aussi à Mantes (78) 
l 'usine des biscottes Grlngolre. HM 
licenciements. 

- La Qulncalllerle Ralmbault à 
Cholet (49) dépose son bilan et par 
la même occasion ses 60 salariés. 

- En Loire-Atlantique les en­
gins de levage Konlgcebl manquent 
de crédit. 45 travailleurs sur 110 se• 
ront obligés d'en demander chez 
leur épicier. 

- A Angoulême, cc la prairie " • 
fabricant bien connu de matériel de 
camping va fermer quelques-uns de 
ses secteurs de matériel de loisirs. 
260 travailleurs sont en grève depuis 
plus d'un mols pour s'opposer aux . 
licenciements de 130 d'entre eux. 
Cette réduction d'effectifs est déci­
dée par le groupe suisse Bayer qui 
contrôle l'entreprise, 

- Pour sa part, la Thom10n. 
de décider de se passer d 
de 98 travallleurs de I' 
tallurglques Ar6na. 
vient de racheter c 

- teseaux 
des Il 

11 



Au moment même ou 
paraît ce premier nu­
méro de TS nouvelle 
formule, sort un sup­
plément commun à TS, 
Le poing et la rose , et 
Objectif socialiste que 
nos abonnés recevront, 
que nos autres lecteurs 
pourront se procurer 
auprès des militants du 
PSU. Ce numéro 
contient deux choses : 
le texte intégral du 
« projet de société » ré­
digé et adopté par la 
Conunission d' organi­
sation des Assises pour 
le socialisme d'une part. 
D'autre part, la liste des 
carrefours « militer 
pour le socialisme », le 
fil condücteur du ques­
tionnaire, et deux ques­
tionnaires complets, à 
titre d'exemple : sur 
l'entreprise et sur le ca­
dre de vie. 

Ces documents pré­
paratoires aux Assises 
sont évidenunent indis­
pensables pour qui veut 
comprendre la nature et 
l' importance des enjeux 
de ce qui va se dérouler 
à Paris, les 11 et 12 oc­
tobre prochains sous le 
nom d' « Assises pour le 
socialisme » . Ils sont 
tout aussi indispensa­
bles, pour les militants 
du PSU qui entendent 
prendre leur part, toute 
leur part, au débat 
interne engagé en ce 
manient dans le parti et 
qui trouvera une pre­
mière sanction au cours 
du Conseil national du 
PSU à Orléans, les 5 et 6 
octobre. 

Cet article n'a pas 
pour but d' intetférer 
dans ce débat interne : 
les textes en présence 
ont paru dans le TS spé­
cial de la semaine der­
nière, et le choix per­
sonnel du signataire de 
ces lignes est connu. JI 
n'a pour ambition que 
d'essayer de répondre 
aux questions que peu­
vent se poser, au sujet 
de ces Assises, de leu 
préparation, et de 
déroulement, les 
teurs de. TS. 
Bernard LANGLOIS 

les Assises 
du socialisme 

l - Quel a été le processus qui a conduit à la 
décision de réunir ces Assises ? 

U
n simpk rappel historique : le 
24 mai aux lendemains des 
élections présidentielles, Fran­

çois Mitterrand. le candidat de la 
gauche, lance un appel : « Notre 
tâclie aujourd' liui est de prendre les 
dispositions utiles pàur que ceux 
qui se situent dans 1111e p erspective 
socialis te aient les moyens de lutter 
de manière concertée ( ... ). Je sou­
/iaite que soit fixé au plus tôt le lieu 
de re11co111re où les socialistes se 
retro11vero11t a vant de repartir en­
semble vers l'étape nouvelle ,, (TS 
621) . 

Le 26 mai , la DPN du PSU adop­
tait dans sa majorité (46 contre 18 et 
6 abstentions) une résolution qui di­
sait notamment : « (il est néces­
saire de) donner à la perspective 
a11togestio1111aire toute son am­
pll'ur. pour en faire la base même di' 
la 111obilisatio 11 populaire ( .. . ) (il est 
nécessaire de) créer les conditions 
d 'une f orce politique puissante et 
crédible. avec l'appui desforces mi­
litantes (politiques et syndicales) 
qui se réunissent autour de cette 
perspective : ces f orces sont au­
jourd' liui dispersées au sein de la 
CFDT, du PSU, du PS, et de divers 
groupes ou mo11ve111e111s . Leur ef­
fort peut se coordonner pour en­
traîner derrière elles 1111 grand nom­
bre de ceux ,111i se sont sentis enga­
gés par la N1111pag11e récente, mais 
/11;site111 à rej o indre telle 011 telle 
f or111atio11 politique ( . .. ). Une ren­
contre des f o rces socialistes 
pourrait être efficace, si elle per-
111et1ait de j eter les bases d' 1111e ac­
tion et d'1111e orga11isatio11 de masse 
f ondée s11r 1111e action militante 
étroitement lié e aux luttes sociales . 
Un groupe préparatoire apparaît 
indispensable pour définir la nature 
et les co11ditio11s d'une telle rencon­
tre » (TS 621). 

Elément positif. Le lendemain, 27 
mai. le BN de la CFDT déclarait : 
« Le BN de la CFDT considère 
comme 1111 élément positif l'appel 
lancé par François Mi1terra11d pour 
1111e restructuration politique du 
11w11vc•111e111 socialiste sur la base 
d' 1111 proj et commun de socic;té. li 
note avec intérêt la position 11oisine 
prise dc' s maintenant par le PSU. 
ainsi que par cl' autres groupes 
d 'inspiration socialiste. Cette vo­
lonté co111111111u• correspond à la 
straté1:ie d'union des forces popu­
laires préconisée par la •CFDT. 
Nombre de ses militants, dans le 
respe_ct de l'autonomie syndicale à 
tous les 11i1•(•a11x. tiendront à ap­
pm:,er le1~r contribution spécifique 
et a favorisa, autour d'un véritable 
projet de société socialiste, démo­
crc~tiquc• et autogestionnaire. la 
11mss(111ce dt' la !(rancie force socia-

liste dont le mouvement ouvrier 
français a besoin » (TS 621). 

Le 11 juin enfin , un appel par~i~­
sait dans la presse, « pour part1c1-
per au dé veloppement d' ~111: grc~1ul<; 
force socialiste " · I_I _ etait s1gn~ 
d'une centaine de m1htants syndi­
caux ou engagés dans divers mou­
vem~nts(GAM. Objectif Socialiste, 
Vie Nouvelle, etc.) et de personn~­
lité engagées dans le combat anti­
capitaliste comme René Dumont ou 
Robert Lafont. 

Cet appel disait notamment : 
« Militants sy ndicaux, militants 
d 'organisations agissant sur les 
terrains de la consommation, de la 
culture, du cadre de vie, de la vie 
locale , 110 11s ne sommes pas, pour la 
plupart , ac tuellement adliérents à 
1111 parti politique, a11cw1e forma­
tion ne 11011s paraissant réunir à la 
fois l'ensemble des conditions et 
des moyens nécessaires à (des) 
transformations f ondamentales. 
Po urtant la né cessité d' 1111e force 
socialis te puissante et populaire, . 
insérée dans toutes les luttes so cia­
les dans et hors de l'entreprise , e t 
capable d'être 1111 pôle de rnssem­
blem ent autour d'un projet socia­
liste fondé sur l'autogestion 11011s 
apparaît plus urgente que jamais ». 

« Le sens de cet appel est donc 
clair : il .est de permettre, que se 
préparent, avec les m eilleurs chan­
ces pour l'avenir, des assises natio­
nales c/11 socialisme qui contrib11e­
ro11t autour d'1111 projet co1111111111 de 
socié té, à la constitwio11 d'une 
force p o litique é o h é re 111e ,, 
(TS 623) . 

1~ O?O signatures. Cet appel a été 
si~~e par la suite par environ 15 000 
m1lttants . Ces militants forment en­
semble ce que l'on appelle la Je 
composante. 

Voilà pour ~e rappel historique. 
Un commentaire : 

1) La perspective organisation­
~e~le est belle et bien inscrite dans 
cl1c1~unc de ces propositions : les 
~ss1ses ne se réduisent pas à un 
simple colloque, comme la· gauche 
en a connu beaucoup Il s'· 't b. d' , . · agi 1en 
1 

une etape qui devrait avoir un pro­
ongement. 

. 2) Cette perspective organisa­
tJ~nncllc ~~t belle et bien soumise à 
des co~d1t1ons , à la fois poli tic UC!. 

(_un ~roJet ck ~ociété commun rJnd~ 
sur I autogestion, une stratégie pour 
mettre en ccuvre ce projet) et mili­
tante (une volonté d'action r, , 
lutte~ sociales). Les Assises iii;~~t 

-PUUK 
LE SO 

Assises Nationales 
Paris (12-13 octobre) 

« Nous sommes 
à penser que l' 
en France se ja 

tuent donc le point de passage obli­
gatoire où doivent se vérifier, pour 
chacune des composantes-, que ces 
conditions existent réellement. 

2 - Commen 
structures m' 

i Assises ? Quel 

Chaque .composante a désigné 
une délégation. Des groupes 
de travail tri-partites se sont 

consacrées pendant tout l'été à la 
préparation politique et matérielle 
des Assises. 

Deux axes , correspondant au 
mandat reçu par chacune des délé­
gations : l'élaboration d'un texte 
(le projet de société " Pour le socia­
lisme .. ) et la préparation des car­
refours « militer pour le socialis­
me ». 
En commun. Le texte : chacun peut 
aujourd'hui juger de son conten~-
28 pages dactylographiées, trois 
parties : une analyse de la situation 
du capitalisme(« Une société dans 
l'impasse ,, ), le projet de société 
proprement dit (" le socialisme à 
I' urdre du jour ,, ) et une troisiè~C 
partie stratégique ( .. 1111e stratégll 
puur vaincre » ). A chacun d'en 
faire l'analyse, sans perdre de vue 
qu'il s'agit d'un texte adopté en 
commun par les trois composantes 
- 'et donc que des compromis ont 
dû être passés. ·Les militants ~u 
PSU notamment auront à apprécier 
la nature de ces compromis - es 
s'ils leur paraissent acceptables, OU 
si au contraire ils jugent que leur 
dt\légation a trahi le mandat qu'elle 
avait reçu et la ligne du Manifeste~J 
Toulouse. li faudra notammentJ 
ger de la solidité et de la clart~ 
son choix autogestionnaire. 

Trfhnn. '-!.--•-"-- .o _,, _ __ ,_ 



i ce,tain no,nbre 
:ir du socialisme 
~n ce moment ... >) 

Toute discussion purement organi­
sationnelle ne peut être envisagée 
que par la suite comme l'a rappelé à 
deux reprises la DPN du PSU. 

t travaillé pendant Pété les 
place pour l'oJ'ganisation des 

c résultat de leurs travaux '? 

Le texte fera l'objet. aux Assises. 
d'un certain nombre d"interven­
tions (une dizaine au plus) en AG et 
d'une discuss ion approfondie en 
AG éclatées (une quinzaine. re­
groupant une centa ine de milita nts , 
chacune). Il pourra ê tre pa r la suite. 
et compte tenu de ces discussions, 
amendé et enrichi . 

Les carrefours : leur importance 
est. bien e ntendu. primordiale. Un 
texte théorique. a ussi satisfaisant 
soit-il, n' est rien s' il ne s'appuie pas 
sur une pratique militante . Le co­
mité d'organisation a prévu douze 
carrefours (cf. encadré). On notera 
qu'il y a deux carrefours spécifi­
ques : femmes et immigrés, corres­
pondant à deux catégories de la po­
pulation ùont l'engagement (?Our le 
socialisme se heurte à ùes difficul­
tés spécifiques. li va de s~i qu_e l:s 
femmes el ks travailleurs 1mm1gres 
n'ont pas· pour autant à être exclus 
ùes autres carrefours. 

Pour faciliter la tenue de ces 
carrefours et kur cohérence, un 
questionnaire assez détaill~ a ét_é 
conçu pour chacun d'eux. a partir 
d'un même fil conducteur, dont la 
démarche consiste à partir de la ré~­
lité de l'exploitation et de la domi­
nation capitalistes telles qu'elles 
sont perçues par les travailleurs 
pour déboucher, au travers des lut-
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' ou, uand, ·comment. 

tes n:enées sur le terrain, sur la 
question du rôle du parti politique 
dans la conduite de ces luttes et leur 
c?ordination. Ce questionnaire est, 
bien entendu, indicatif. li doit servir 
à la préparation décentralisée des 
Assises dont dépend pour . une 
bonne part la richesse des-débats 
des 11 et 12 octobre (cf. encadre) . 
Les carrefours auront lieu tout 
l'après-midi du samedi. fis feront 
l'objet de rapports au cours de I' AG 
finale de dimanche après-midi. 

Pas le choix. En ce qui concerne 
l'organisation matérielle des Assi­
ses, prévenons tout de suite les in­
terprétations fallacieuses. Les As­
sises vont se dérouler au PLM St­
Jacques, Bd St-Jacques à Paris. 
C'est luxueux , du style verre­
acier-moquette et correspond peu à 
l'idée que nous nous faisons tous du 
socialisme à construire. Mais nous 
n'avons pas eu le choix , aucun autre 
lieu à Paris ne convenant ou n'étant 
libre (nécessité d'une grande salle 

de 1 500 personnes poui: les AG et 
d 'une quinzaine de salles de com­
missions). Nous avons eu l'espoir 
un moment de pouvoir utiliser -la 
Cartoucherie de Vincennes, plus 
« parlante » symboliquement, et se 
prêtant mieux à une animation : 
cela n'a pas été poss_ible. Nous le 
regrettons. 

Les Assises ne seront ouvertes 
qu'aux militants dûment invités par 
la composante à laqu'elle ils appar­
tiennent : là encore, raisons maté­
rieUes évidentes. Le sàmedi soir 
aura lieu en revanche, à Cachan, 
so.us un chapiteau, une fête _popu­
laire actuellement en cours de pré­
paration, qui sera ouverte à tous. 

Après les Assises paraîtra chez 
Stock un livre-bilan (qui servira 
aussi à financer l'ensemble de 
l'opération). Ce livre contiendra, 
outre le projet de société, les textes 
des principales déclarations, et les 
rapports des carrefours « militer 
pour le socialisme "· 

3 - Il a été question dans la presse d'une qua ­
trième composante. Qu'en est-il exactement ? 

L 
a réponse est tout à fait 
claire : les Assises du socia­
lisme sont !"affaire de trois 

composantes engagées dans leur 
préparation - et exclusivement. 
Certa ines personnalités appa rte­
nant au centre gauche ou à la gauche 
du gaullisme ont pu paraître tentées 
de jouer un rôle dans la rencontre 
qui se prépare. E lles ont pu trouver 
des a lliés ici ou là. Mais le comité 
d'organisation ' a pris là-dessus une 
position sans ambiguïtés : libre à 
ces personnalités d'adhérer à l'une 
ou l'autre formation e ngagées, ou 
de signer l'appel du 11 juin .. . C'est 
dire assez claire ment qu'il ne sau-

militer pour 
le socialisme 

• Douze carrefours, correspon• 
dant à autant de secteurs d'inter­
vention : entreprise - pay~ans -
cadre de vie - consommation- et 
modèle de développement • édu­
cation formation, culture • santé • 
armée - pollde, Juetlcè • in trmJ· 

rail y avoir une quatrième force par­
ticipant en tant que telle aux Assi­
ses. En revanche, un statut-c;!'ob­
sèrvate ur a été prévu - pour les 
partis politiques non engagés, pour 
les syndicats , pour les organisations 
de masse, voire pour telle ou telle 
personnalité qui exprimerait le désir 
d 'assister aux Assises et obtiendrait 
l'accord des trois composantes. 
C'est strictement tout. 

D' une façon plus générale d'ail­
leurs, il est bon de préciser un cer­
ta in nombre de choses en ce qui 
concerne l'image des Assises que 
pe ut donner actuellement la presse. 

Le travail des journalistes est dif­
ficile : ils sentent bien que quelque 
chose d'important est en train de se 
prépare r. Mais la nécessaire discré­
tion dans laquelle s'est déroulée 
toute cette préparation pendant 
l'été leur laisse peu d'éléments pour 
traiter du sujet : il ne pouvait être 
question - par exemple ~ de lais­
ser filtrer des bribes du texte « pro­
jet de sod,;té ., alors même qu'il 
était en cours de discussion. 

La tentation devient grande alors de 
jouer /1 la politique-fiction en imagi­
nant plus ou moins le type de dialo­
gue et de tractations pouvant se ùé­
roulcr entre telle ou telle personna­
lité appartenant à l'une ou l'autre 
composante. La personnalisation 

• • . . f 
excessive de la vie poht1que ran-
çaise favorisant cette démarche. qui 
trouve par ailleurs à s'alimenter au­
près d'éléments mal informés 
(parce que ne participant directe­
ment aux discussions) ou mal inten­
donnés (il n'est un secret pour per­
sonne que ces Assises rencontrent 
de fortes réticences, pour des rai­
sons diverses, tant à l'intérieur du 
PSU que du PS). La préparation des 
Assises se trouve ainsi résumée en 
une succession d'intrigues, de 
complots et de marchandages se­
crets entre leaders réglant le pro­
blème de la confrontation de leurs 
intérêts personnels. Tout cela est 
parfaitement dérisoire et grotesque. 

des assises 
décentralisées 
• La préparation à la base d 

Assises pour le soclal~e 119 
paraissent être une de$ éon~ 
tions essentlelles de leu 'SUCèâ 
Cette préparation est d'ores 
déjà largement ehgagée1 so 
des formes varlees : au niveau 
d'une entreprise (PTT Bureau 
gares, Berllet, ORTF, etc.) o 
d'une entité économique (min"!! 
de fer de Lorraine), d'un arro 
dissement de Paris, ou d'une vlll , 
ou d'un département, vcilre d'Wl 
région comme à Toulouse, où 
les Assises régionales Midi-~ 
nées ont elles-mêmes été pJ'él:! 
parées en commun cf.l!.115 •~ 
boites {SNIAS, eu. ON~ etc) 
Quelques dates. 
- 27 septembres : Assises ldj' 

- 28 111eptembre : A 
ches ciu Ah6ne, Lor 
Vilaine, Loire ; 

- 28 /29 septembr 
Mldl•PyrénéH ; 

- 5 ocfobre : As 
tique, Parle 
Normandie. . 

Prévues : en Cote d'Or, 
dos, -Manches, Saone 
cotes du Nord, Girond 
OOme, Paris, Val d'Oise, y; 
etc. 

Espérons que la publication des 
textes et la possibilité maintenant 
ouverte de « juger sur pièces » 

permettra à un certain nombre de 
nos confrères d'avoir une vision 
plus saine de l'événement. .. 
Avcni~-~es Assises nationales pour 
le socmhsme vont avoir lieu. Elles 
sont d ' une importance considéra­
ble : par les forces qu'elles réunis­
sent d ' une part. Mais aussi, et sur­
tout . par la capm.:ité d'entrainement 
qu'elles pourront avoir. 

Nous sommes un ccrtàin nombre 
à penser que l'avenir du sociali,mc 
en France se joue en ce moment. 
<:;cla méritait bien quelques explica­
t10ns. et cela appelle les réflexions 
et les interventions de nos lecteurs. 
Sur ce point, le débat se poursuivra 
dans TS et dans le Parti. 

B.L. ■ 



• Lorsque le président Ford a 
avoué que les Etats-Unis étaient 
intervenus au Chili pour aider 
les partis et les journaux hosti­
les à !"Unité Populaire, c'était 
surtout pour mettre un terme à 
une série de révélations qui, de­
puis une semaine, venaient 
confirmer ce que tous soup­
çonnaient sur le rôle de la GIA et 
des autres services de rensei­
gnements américains dans la 
chute du gouvernement Al­
lende. Son opération " black­
out " a d'ailleurs partiellement 
réussi pu isqu,e les leaders dé­
mocrates du Congrès se sont 
joints à lui pour étouffe r. au nom 
de la sécurité nationale, les vél­
léités d"enquête qui avaient pu 
naître chez certains sénateurs 
p lus naïfs ou moins cyniques 
que le reste de leurs collègues. 

11 ressort de ces diverses révé­
lations trois éléments essen­
tiels: 

- les Etats-Unis ont dépensé 8 
millions de dollars entre 1970 et 
1973, pour mettre en œuvre leur 
politique de " destabilisation " · 
du gouvernement de l'Unité Po­
pulaire - dont un million pour 
le seul mois décisif d'août 1973. 
Cette somme peut paraître insi­
gnifiante, mais au regard des 
prêts que les Etats-Unis conti­
nuaient, pour la façade, à ac-

En 1111 an, 
la dictall1re 
n'a pas <:.'li 

raison c/11 
peuple chilien. 
Mois aurait­
elle clc~jà 
los.\'(; la soli­
darité i11ter-
11atio11ale ? 
Qu<!lle voie 
p<)Ur les 
Chiliens ? 
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corder au Chili (6 millions de do­
llars), elle est considérable. · 

- ces fonds ont servi à finan­
cer, outre le parti conservateur, 
les chrétiens-démocrates, le 
groupe fasciste Patrie et Lib_erté 
et des journaux ou des statI_ons 
de radio d'opposition (El Mercu­
rio), la grève des transporteurs 
routiers et celle des petits com­
merçants, et notamment leur a 
permis de tenir pendant l'été 
1973. 
- la décision d'appl iquer cette 
politique d'étranglement éco­
nomique et d 'appui à la subver­
sion intérieure a été prise au ni­
veau de la Maison Blanche, par 
Henry Kissinger lui-même 
(comme nous l'avions annoncé 
dans Tribune socialiste du 7 
mars 1973). C'est la direction 
elle-même du Conseil National 
de Sécurité des Etats-Unis - le 
,, Comité des Quarante » - qui 
a mis en œuvre ·cette politique 
que Kissinger tenait pour essen­
tielle, étant donné les répercu­
tions de l 'expërience chilienne 
en France et en Italie. 

Ceci dit, si ces révélations 
surviennent à ce moment pré­
cis, c'est davantage pour des 
raisons de politique intérieure 
américaine que par souci di:l jus­
tice à l 'égard du peuple.chilien. 
Le député démocrate respon-

Triste anniversaire que cc 11 sep­
tembre qui marque la première an­
née de la dictature au Chili. Un an de 
souffrance indescriptible avec, pom: 
le peuple chilien, la seule compensa­
tion d'une perspective trop lointaine 
de libération. Car cet anniversaire a 
moins couronné - si l'on ose dire -
la lutte de la résistance qu'il n'a, en 
quelque sorte , consacré Pinochet cl 
ses gori(h-s comn_1e maîtres du pays, 
fussent-ils sangumaircs. 

Cinq mille personnes à Paris pour 
ce 14 septembre. faut-il épiloguer ? 
Pas davantage. nous attarderuns­
n?us sur les désaccords. voire les 

.d1veq~cnccs. qui altèrent l'unité de 
la résistance et de la solidarité. Seu­
les la r~prcssion et les impératifs de 
la survie dans cc Chili exsangue ne 
P;~met~ent pas les dispersions 
d ~nerg1es en querelles de bouti­
qmers. Enfin, on voudrait Je croire 
alors _que les récentes déclaration~ 
de Jaime Gazmuri . secrétaire gçné­
ral du M~PU-OC(I). resté au Chili. 
nous en dissuadent. Celui-ci en effet 
(Le Mond,'. du 17 septembre) attri­
~ue . 1~ rn1so~ d_e l'incapacité de 
1 umte_pop~la1re a« me Ur<' sur piecl 
//Ill' d1rectwn 11niqtw cohér<'nte " 
ai!x • cm!n'ptù111s et la pratiq11e des 
r l' v_ o l II t"' n na i rt' s ,: a II c J,; _1. 1 ,, _1. 

1~1•t11s-h'.,11rgcoi.1· N dunt li: " verba-· 
l1s11ll' nvol11tio111wire a ,ffra_vé les 

sable de ces fuit~s. Mi_chael 
Harrington. a des amb1t1ons 
électorales du côté du poste de 
gouverneur du Massachusett~ 
et les leaders démocrates ont du 
estimer qu'après le_ f1as~o de 
Chypre, ils trouveraient la une 
bonne occasion non pas de ren­
verser Kissinger, mais de luire­
mettre la bride sur le cou. 

Le directeur de la CIA~William 
Colby. continue pour _sa pa_rt à 
démentir que ses services aient 
provoqué la chute du gouver­
nement Allende : "No us 
n'avons pas contribué à la chute 
du gouvernement chilien, 
déclarait-il récemment, et 
d'abord ce n'était pas un régime 
démocratique. " Ce qui revient à 
peu près à dire: " Ce n'est pas 
moi qui aie tué cet homme, et de 
toute façon, ce n'était pas avec 
un révolver ... " 

JFM. Ili 

le 
secteurs cl,· l'armée les moins 
portés spuntm1é111,•m à s'éloigner 
de nous ,, . . . Faut-il ën tirer des 
conclusions quant aux chances de la 
résistance d'affronter unie êt forte 
l'ennemi fasciste-? 

Voici comment un m embre cle la 
c11111111issio11 politiq,w du MAPU 
re_ncontré récemment à Buenos­
Aires ~ar un camarade du PSU. ré­
sume ( actuelle situation au Chili et 
conçoit la luttl' contre les fascistes : 

L a cl~ssc. 0~1vrièn: et le peuple 
, _en gé~cral - les plus tou­
c~es - disposent aujourd'hui 

des me11Ie~res conditions d'alliance 
~~cc la petite et moyenne bourgcoi­
s1~ pour une luue commune entre la 
dictature. On peut pré . 
l'augmentation · voir 

~)- de la ~étérioration de la situation 
cconom1que.; _ _ 

'b) des contradictions à r· • • 
du gouvcrn mtcneur 

. ement et des forces ar m~s; · -

c) de l'op · · 
d

. pos1twn bourgeoise '1 I· 
1ciaturc ; · • a 

d) ~e l'organisation et de la coordi 
nation des p·irt" . 1. • -
gressiste . • is popu aires et pro-

• S. 

d
, " On ~eut conclure à l'cxistenc•· 
une crise port· • ., · 1 ique en gestation. 

qui a dit? 
• " ( ... ) Lt!s fré11e111t!11ts du Chili 

amè111!11t à rapp,, fr·r /'i111porta11ce dt 
sm·oir dé_frndre ll!s conqui•tes ré1•0/11-
tio1111aires e t la nécessité Jondamttff. 
tale d'être préparés ù clumger rap(.;. 
tf,,ment les formes de luttes pacijiq11n 
et 11011 pacifiques et d'êtrl! capablesd 
n 'pondre par la ,·iolence révolution-
11 aire à la 1•iole11ce co11lrt· 
ré,·ol11rio11nairl! cle la bourgeoisie. 

(._ .. ) La garantie du dtfreloppe~nenl 

pour 
Son arrivée et son utilisation dé• 
pendent de la classe ouvrière et du 
peuple. 

Crise politique. 

« La dictalllre ne peul foire mar• 
che arrière et retrouver l ' appui des 
secteurs qu'elle a perdus, ce qui lui 
aurait donné une stabilité à long 
terme. soit un régime véritablement 
fasciste ( organisation économique. 
encadrement du mouvement de 
masse). soit une politique nationak 
à la péruvienne. qui n'est plus pos• 
sible actuellement. La junte n'est 
pas disposée à payer le prix que né· 
cessiterait un redressement (recoll--­
naissance publique de l'échec ... ). 
Tout changement est improbable. 
Au contmire. la dictature se dur­
cira. anribuant ses échecs à l'obs­
truction faite par l'opposition. Elle 
utilisera la répression pour tenter de 
résoudre les problèmes nés de la si­
tuation qu'on vient d'analyser. ERc 
tentera d'autres mesures adminis­
tratives. ce qui augmentera la dé­
sorganisation de la machine gou­
vernementale, précipitcm sa d~ 
composition. faa croitre l'oppoSI· 
tion bourgeoise. 

" Le mouvement de résistance se 
développe sur la base de .la 
construction de comités de résll­
tance, qui soient le germe d'un poil<' 
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pac/(Ït/11<' tf,, la réi-o/11tio11 11e dét!end 
pas d11 se11/ rt1/>Jwr1 t!es_~,,:ces sn~·wles 
q11i 1·111pi•.-J11• /11 lumrgeo1s11' cle cled e11-
ci1C'r Ill g11erre c ii·il, ,. 111i/is 1111.1·.1·1 de la 
r'apacité per1111111e11te / 11011 ,·erbule, 
111111s .prt1tiq111') ri ll//f)fiq11er les moyens 
,!,- /1111<• p/11s d .rn/11s si lu sit11atio11 
/'exige. • 
Réponse : 

i, 11! ,>IJ '//JIii Sl)<f 

·ssun ., ,1p ,11s ! 11m 111110-1 !1-1/Jd 

/If! //JJ/IIJ .J :>1!1110:J 11/J ,J./1/J/;1,/ ,1,H' / ,1 ,J/J/J 

-!/!fUd 1//IJJ//[/ llfl JIIV;J/ddm· ,>J(Jlll,JUL 

'AOHVi\/ONOd _S!Jog 

COMPLOT ITT : un coup 
-pour les gorilles chiliens 

• • La politique inlérieure des Etats­
~Jnis d_cvienl un facteur de la polit ique 
clrangere du Chili et des autres peu­
ples •, a 11ou11nment déclaré Ar111mu/o 
Uribe lors de la conférence de pn•sse 
donnée au PSU II l'occasion de la paru­
tion chez Syros du li,·re ., Chili : les do­
cuments du complot ITT •. L es d<'miè­
res réi•élations • from USA , co11fir-
111 l'nl s ï/ en étair besoin (mais oui, il faut 
to11jo11rs des aveux so11/ig11és trois fo is 
e n m a tiàe de clélinq111111ce internatio­
nale) l' é troite i111bricarion-implicn1ion 
des « so11cis • de Kissinger el de 1·c11x 
</Ili. plus orclinairem enl, exécutent -
que· ce soit les ins tr11c1ions de la CIA ... 
011 les peuples. A r111nndo Uribe n·al'liit 
,:,,ide111111en t pus uue11d11 c ,• 11w111el/l, /11i 
c111i ji11 ancien 111i11istre-1·011seil/a i, 
/'a111b11Hade c/11 Chili à W as/1i11g1011. 1111-
cil'n u111bass11cle11r d11 Chili à Péki11 et 
q11i. peu aprh · le putsch , ac-eu.m it dans 
so11 .. Livre noir de l"inter \'cntion a mfri­
caine a u Chili • (TS du 7 11111rs 74) 

, lujourcl'fu1i, cal111e111c111 mais a,:ec 
J1assio11 . il jul,i/c• ù l'id,;t! de ce 1110111e111 
historiqu<' p1-il-il,;gié qui 111·m11·1. e11 at­
taqua111 la l'ie politique a111éricai11e , de 
JIOrter e11 111é111e remps u11 coup co11sidé­
rahle a11x gorilles chilil'ns : 0 11 . ,·oil 

alors, dit-il. qu'il Ill' s'agit " pas seule­
ment de solidarité mais - au-delà des 
émotions qui peuvent s'émousser - des 
intfrêts mêmes des peuples, différents des 
intérêts US, sinon opposés .. . C'est bien 
ce qu'allcstent les Ja111eux dncu111e111.1· 
/TT révélc1s par Jack AnclerslJ11, prés,·11-
ré,1· pour /11 pre111ii:re fo is ,,11 ,;di1i1111frm1-
ruise da11 .1~ _/a tratluctio11 et la présl'11 ta­
tùm de Jc•r111-Fra11çois Ml'rfp. Oon1-
111c1u.\ qui, d sible 111en1, n 'a1•aic11t ,:tu~re 
llliJli1·é /c.1 édi1eurs fra11 ç11is ù qui aussi, 
sans dou/e . il Jaur des 111•1,ux signh· et 
co11rre-sig 11és - ga1:es cle bo111u•s \'Cil­
les .. . Sans n11blier, co111111e /' a rl'i<· ,·,; 
Ar111wulo Urihe. que les 11cn11s c/ '/7T " ' 
de C /11 11e .1·0111 que c/1•.1· édw111il/0 11 .,. 
.. une des roues multiples du char US •· : 
ci l<•s co11.,·i</lrer 1111e Cl 1111<• , on ne voit pas 
f'l'11g i11 : /11 CIA pclll bien 1·011,Tir le Pe11-
t11;:011e /a111rc•111c11/ p lus i111p11rlant par le 
h11dg1•1 l' t Il' 110111hre de fim crio1111air1•.,J 
et IT[, le .\\'.1li•111e US /11i-111i'llli' er l'c11-
se111hlc dl'.i 11111/ti1u11iu11al,·.1. 

/-l e11n·11so:111t•111. dc'l'ait c-cmdurl' ,lr-
111a11do Uri be -N c'était alors l'/1m11 111e 
cil' la G1111c/1e chrc'1il•11111• qui parlait -
.. il y a k s peuples d clone l'espoir, qui 
n'est pas un 11101 désacralis:iblc "· 

G.8 . ■ 

la·-lutte armée 
voir populaire alternatif. Lés ac­
tions <..ks comités ùc résistance sont 
légales. semi-légales et illégales. 
L eur principale ti1che w.: tucllc est la 
réorganisa tion dl'S organismes lé­
gaux (synd icats. comités de quar­
tiers .... ) et le ùéveloppcmcnt ùe la 
rnnscicncc révolutionnaire spécia­
lemen t i\ tra vers l'agitation et la 
propagande au se in des masses. 

" l .a seconde grande t,îche est la 
rnnstitution du parti de l 'avant ­
garde· r évo lutionnaire. Cett e 
avant-garùe se cons1n1ira it travers 
la convergence des différentes 
forces révolutionnaires au cours de 
la lutte et non seulement pas des 
accorùs superstructurc ls. La t ro i­
~ièmc tüchc es t l:i con~titution ùu 
front unique ouvrier. qui coordonne 
et intègre tics luttes de toutes les 
force, ùc gauche. au-delà de Ieu~s 
divergences. autour de l'objectif 
commun ùu renversement de la dic­
tature. La quatrième tüche est 1~1 
constitution d' un large front ant1-
dktatorial qui ra,;semble la gauc~c 
et !"opposition bourgeo ise cro1s­
~ante. 

Luttes de masse. 

" Seules les masses populaires. 
ayant récupéré confiance en clles­
rnêrnes. seront capables de mettre à 
bas la dic1-1turc. 

L a réactivation du mouvement de 
masse doit se faire i1 parti~ de la 
base. ;1 partir des revendic~tJOns les 
plus immédiates ÙL'S travailleur~. A 
partir de fa _ les masses ~c1rouvc1 ~nt 
leur capaci té d ' acti on-.hei:ont l'.'1 i:ca­
lisation de kurs intérets immed1ats 
aux objectifs polit!ques de recen­
sement de fa dictature et de 
conquête du pouvoir. 

" Pour celle raison. pendant la 
période de reflu x du mouvemcn_t de 
masse. le terrorisme et les actJOns 
armées ·ne font que renforcer la co­
hésion de l'ennemi. En o~trc. _el le~ 
ne feraient que prêtcrjust11icat1on a 
l'offensive d'anéantissement . d~s 
forces de gauche par l'appareil rc­
prcssif. 

" Au contraire. les lulles ~c mas­
ses autour des libcrt~s publiques et 
démocratiques. la def7nse du po~~ 

·r d'achat des trnvaillc~rs et dc_s 
VOi • • S ·1ff:11 
petils cl moyens propr,1_c t~1rc. '1 •s·-1 
bl' - t la dictature. im1tc~on . ~ 
c,:~~~i té de réprcs_sion. l'obligeant ,1 
faire des concessions. 

" De la force et du nivdcau _de 
. . , d mouvement e m,1~-consc1encc u d 

ses dépendra. tant la forme u ren: 
. . 1 de la dictature que les 
vcrse~e_n . . I' m leur du ca-
carnc1cnst1ques cl a p , 

. - d •mocralique du nouvc.iu racte1e C 

gouvernement. 

« La lullc armée esl la voie stra­
tégique fondamentale ; les déta­
chements révolutionnaires doivent 
s' y préparer dès maintenant. bien 
que du point de vue tactique. la lutte 
politique jour par jour. est la forme 
principale de lutte. 

.. Le peuple rie peut compter sur 
une division des forces armées 
bourgeoises. mais doit se ~onsti~uer 
en sa propre force arme_c._ qui s_e 
const ruit dès aujourd 'hui a partlJ' 
des organisations politiques et du 
mouvement de masses. 

.. Nous croyons i1 l"heure act uc lle 
impossible. dans les . ct~ncl itions de 
dic tature. de parvcnlJ' a une capa­
ci té militaire semblable ù celles des 
forces armées et qui pern1cllc de les 
affronter frontale- ment, 

" Notre supériorité et nos pers­
pectives de victoir~ ~on_t ~ond_it_ion­
nécs par noire supenonte poht1quc 
plus que par une impossible _s~pi:­
riorité militaire pendant la pcnode 
rdativcment courte de maturation 
et d 'éclatcmcnl de la crise politique 
que nous avons définie ci -dessus " · 

■ 
( 1) Le mouvcmcnl d 'ac1ion pnpulair,· unifié 
s·._.,,a ~c indé en l 'J72 ::,ur tic, d1v..:rgcnccs ~tr:l· 
1égiquc°' aulanl qth.: pcr,unih.:llc\: une p~ar~tc 
s·csl r .. ·groupéc dcrr11~.rc Ga,mun ~I a rcJUllll 
rUni1é populaire ; 1 aulrc ., _Jcmcrc Ownr 
Oarrclo n. c"'t rc~léc plu!, c..·nt,quc . 

e AU MOINS LE RESPECT - En 
octobre 1973. les forces armées 

1 

uruguayennes lransféraient neuf 
hommes - donl le leader syndica­

, liste Raul Sendic - dans des ca• ! sernes de l'intérieur du pay!! el lai­
. saient savoir qu'ils étaient pris 
'1 comme otages et seraient fusillés au 

moindre signe d'activité du MLN 
' (Tupamaros). Selon de récentes In- , 

formations. les prisonniers se lrou- 'j 
vaient dans des conditions atroces 
qui inspirent les plus vives inquiétu- I 
des. D'autant que la dictature de 
Bordaberry semble chercher à se , 
débarrasser de ces otages, notam­
ment en les ooussant au .. suicide •. 

! Le comité de défense des prison­
, niers politiques en Uruguay (c / o A- ' 
. Iain Labrousse. 6, rue Geoffroy St 
1 Hilaire. 75005 Paris) appelle les mili- . 
1 tants et les organisations à se mon-
1 trer solidaires des victimes de la ré-
1 pression en faisan! campagne pour 

! 
exiger - au moins - le respect des 
droits de l'homme. conformément 
aux accords internationaux signés 
par l'Uruguay. 

e 200 000 " SUSPECTS"• qu: ·,ont 
. en fait des prisonniers politiqt>)S. at­
tendent toujours au Sud-Vietnam la 

! libération que leur promettaient, 1 
1 voici plus d'un an et demi. les Ac- ! 

cords de Paris. Les tortionnaires de 

l 
la police de Saïgon se livrent, sur les 1 
détenus à une véritable tentative de 1 
génocide. Des milliers d'hommes.­
de femmes, et même d'enfants 
croupissenl encore dans les fameu­
ses " cages à tigre .. (fabriquees 
d'ailleurs aux Etals-Unis). S'ils sur­
vivent. ils resteront estropiés à vie. 
Sur place, 24 000 q conseillers ~ 
américains déguisés en civil conti­
nuent d'expérimenter des méthodes 
de répression de plus en plus per­
fectionnées. Nixon-Ford même 
combal 1 ' 

e TCHECOSLOVAQUIE. Un 
groupe de mllltants communistes 
et socialistes, emprisonnés de 1969 
à 1974 (parmi lesquels Bartosek, 
Sabala, Kaplan el Uhl dont TS a déjà 
parlé) ont signé une lettre de protes­
tation adressée à « Rude Bravo " et 
à Gustav· Husak. pour protester 
contre la prise de posllion de l'As­
soclallon des Jurisles lchécoslova-. 
ques à ·propos de la répression au 
Chili. Selon eux. celle association 
n'aurait le droil de condamner les 
violations a la légalllé conslltutlon­
nelle· la terreur contre les organisa­
tions' de gauche. la privation des ci­
toyens de leurs drol_ls civiq_ue~. etc. 
que si elle assumait des posIt1ons 
équivalentes à l ' inlérieur de la 
Tchécoslovaquie. lis s'étonnent 
ainsi que l 'association n'ait jamais 
pris la défense des droits de 
l'homme dans son propre pays, ni 
recommandé que l 'on cesse de per­
sé,;uter les dizaines de milliers de 
personnes qui depuis 1968 ont 
perdu leur emploi. voienl Interdire 
les écoles à leurs enfants. sont ca­
lomniés dans la presse sans possibi­
lité de se défendre, ne peuvent se 
rassembler. se déplacer ni s·exprl­
mer bien sür de manière libre. 

• SOCIALISTES ESPAGNOLS. Le 
Parti sociallste ouvrier espagnol, 
une très ancienne formation qui 
n'était plue que rombre d'elle­
même. annonce qu'il tiendra son 
congr6s dÙ 11 au 13 octobre A Su­
resnes, dans la r6glon parisienne. Il 
assure qu'il s'est rénové depuis cea 
dernières années, se dotant no­
tamment d'une direction nationale 
jeuna et siégeant en Espagne 
même. 
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ETIIlOPIE-- - ---------Le_g_én_é_ral­
Aman Andam : 

/e grand 

(i tout fout 
1 

le camp 

vainqueur 
est sorti 

de /'ombre. 

Le « vidage » en douceur de Négus, 
est-ce la fin d''une certaine 

Afrique ? 

Y'a plus de Négus, y'a plus 
d'Afrique... tout fout le 
camp » Comme le chante, à 

peu près, le camarade Mouloudji. 
En privant la semaine dernière 
!'Empereur Haïlé Sélassié de ses 
derniers lambeaux de pouvoir, le 
Comité de Coordination des Forces 
,:\rQtées d'Ethiopie a mis le point 
linal ù un règne sans partage 
d'une cinquantaine d'années . C'es t 
la fin d'une époque, peul-être d.' une 
certa ine Afrique. Ou du moins d'une 
certaine idée qu'on · pouvait s'en 
foire : celle d'une Afrique évoluant 
en dehors de !'Histoire, dans son ca-

~ DERNIERE COLONIE - Le 
Ion monle entre Rabat, Noual,chott 
et Madrid qui se dispulent la der­
nière colonie nord-africaine. le Sa­
hara esp_agnol. L'Espagne tient fort 
aux richesses du sous-sol saharien 
et se déclare « prête à repousse; 
toute éventuelle agression maro­
caine ,. ; le Maroc tient là un bon 
motif _de . •• guerre sainte ... qui 
pourrait detourner les énergies des 
problèmes internes. opposition 
comprise · la Mauritanie enfin tenle 
de faire valoir ce qu'elle appelle 
"ses droits légitimes .. ... Tro p 
d'ayants-droils pour · ce bout de 
terre quasiment inhabité. mais riche 
en ressources minérales. Une solu­
tion, peut-être la seulé : un référen­
dum pour entériner le départ des 
Espagnols, et la • maghreb1&alion .• 
de la zone. comme le proposait A. 
Baba · Miské un ancien diplomate 
maurilanien, dans • Le Monde .,. . 
• LA POLICE ET LES PEINTRES 

- L exposition • sauvage h orgam­
s_ée dans un terrain vague de la ban­
lieue de Moscou par des artistes 
non-membres de l'Union officielle. a 
ète saccagée dès son ouverture par 
quelques dizaines de policiers en 
civil se présentant comme des • ha­
rutants du quartier M Des camions 
et des bulldozers ont parachevé 
l'œuvre. tandis que l'on arrêtait 
quelques dizaines d'artistes ou de 
sympathisants. u L'Huma .. a promis 
qu'en France, ça ne 119 p11peralt pas 
comme ça. 
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drc de valeurs cl de hiérarchies tradi­
tionnelles, que les outils d 'analyse 
marxiste ne pouvaient appréhender 
et, pour ainsi dire, épargnée par la 
lutte des classes ... 

L e dernier geste dc.:s mi litaires es, 
l 'aboutissement d'un processus -
celui de « l a réFol111io11 tra11q11ille » 
- qui s'est développé sa·ns bavures · 
depuis six mois. En février des étu­
diants et des enseignants réc la­
maient dans les rues d' A ddis A beba 
une réfor me de l 'enseignement et 
des relèvements de soldes ; au-

Manifestation à 
Addis-Abeba : 
contre la 
corruption 

.iuurd 'hui les murs sont placardés 
d'affï chcs opposant une pho lo du 
Négus gn vant ses chiens de luxe it 
celle de v ic times de ln sécheresse 
qui a fait plus d'une centaine de mil­
liers de morts dans la région du Wo l­
lu. Aujourd ' hui . la radio aidant, le 
descendant de Salomon, le patnar­
c.:hc de l 'OUA est devenu pour 
l'opinion publique le plus grand 
truand de l 'Empire... . 

Sans coup férir. T rès v ite lc.:s militai­
re_s ? ~t pris le relais et j oué un rôle 
dec1s1f. L a mutinerie commence en 
Ery thrée . dans celle prov ince an­
nexée par la force en 1952 : la se­
c.:o nde division s' y b;;I depuis treize 
ans contre le Front de L ibérati on. 
Le mouvement a tôt fait de s'éten­
dre dans tous les corps d'armée et . 
renco_ntre un écho certain auprès 
L(cs diverses_ couches de la popula­
tion. Le pe!ll monde urbain, celui 
des en:ployes et des fonctionnaires. 
les c~omcurs. les femmes. le bas- . 
c.:lergc ~op ~e ajoulcnt bientôt leurs 
rcvend1ca11ons et leurs mots d'or­
dr_c_ à _ceux des intellectuels et des 
m1litair~s .. . Non sans quelque ca­
cophonie. 

Le ·Négus qui ne sera mis e 
c'.1.use perso~nellcmcnt que ces der~ 
ntercs. sc~arnes se ret rouve lotale­
ment isole ; les plus hauts dig .1 . . 
r ' · 1 1 C 111 

<l i-es ( e a our sont en pri son 0 • •i A' . • .u en 
cxi · 111s1 le système · , · .•. · 1mpen al 
s <tppuyant sur une aristocratie 

,. 

~~ ... 

corrompue et sur une église par t icu­
lièrement obscu rantiste succombe 
sans coup férir après un travail de 
sape prudent mais réso lu . 

Tout cependant reste à faire dans 
ce pays plus grand que deux fois la 
France. très cloisoirné. très fermé 
sur lui-~1ême. au point qu'on a pu le 
surnommer le ,; Ti ber d e I' Afri­
que ». A vec 24 mi llions d 'habitants 
dont 90 % de ru raux misérables et 
illellrés, il a un revenu annuel parm i 
les plus bas du monde : 50 à 60 do l­
lars amér icains par tête et par habi­
tant el une espérance de vie qui ne 
dépasse pas 35 ans. 

Pas de modèle. Il s'agit aujourd'hui 
de donner un contenu à la « r évu /11-
rio11 erliiupie1111e » qui j usqu ' ici se 
défend d'appliquer quelque mo­
dèle. La partie n 'est pas j ouée : tout 
dépend. en l 'absence d'organisa­
tion po litique structurée, de la j onc­
tion réelle encore à ar ticuler entre 
l 'armée et les différentes couches et 
classes populaires. L ' armée elle­
même, j usqu' ici soutenue à bout de 
bras par les Etats- Unis (qui lui 
consacrent 50 % de leur aide mili­
laire à l ' Afrique) va connaître des 
débats internes essentiels entre 

PORTUGAL: 

• La décolonisation suit son 
cours. da~s les colonies portugai­
s~s ~_Afr!que. En Guinée Bissau. 
0 ~ 1 independance était procla­
mee ~ar les Guinéens eux-mêmes 
depuis un an. les drapeaux portu­
gais sont amenés, les dernières 
troupes coloniales partent, sans 
trop de regrets. Au demeurant le 
Portuga( ne laisse pas grand ch~se 
aux Guinée_ns inclependants : à 
eux de se debrouiller. 

Le problème des lies du Ca 
Ve~t,_Pr?ches de la Guinée-Bissa~ 
a ete regl~ à l'amiable: un réfé~ 
rendum dira b ientôt s·1 
0 

- comme 
_n peut le_supposer- les Capver­

d1ens désirent être rattachés à la 
nouvelle république. 

tiv~u a~ir~::~~Ul'.3ofsrès la tenta-
gouvern local-:, un 
en placee_m.7nt provisoire a été mis 
Ires désign1éscom~rend six minis­
le prem· par_ e Frel1mo (dont 
gais. o~Î:~'ti~t_t~~!s oi'ficiers ~~rtu­
de l'accessio~ :~~- es cond1t1ons 
en 1975. indépendance 

En Angola, la situation est plus 

élé~1ents na_tiona}istes et ceux plus 
radicaux qui se reclament du socia­
lisme. 

Aucun projet social et politique 
ne se dégage clairement des déci­
sions anno ncées par le Comité de 
Coordination : révision de la consti­
tution , réforme agraire. refonte de 
l 'enseignement. Par contre étu­
diants, enseignants. syndicalistes 
ne sont pas disposés it remettre pu­
rement et simplement leur sort aux 
mains des militaires. 

On ne sait rien non plus des posi­
tions qu 'adoptera le nouveau ré­
g im e gr o up é _ a ut o ur du 
Lieutenant-Colonel Aman Andom 
sur l e problème de l'Erythrée 
comme sur ce lui de ! ' OGADEN. 
région réclamée par la Somalie. 

Enfin la paysannerie maintenue 
clans un servage d'un autre âge reste 
la grande silenc ieuse. Elle n'a pas 
encore fait entendre sa ou ses voix : 
elk n'a pas encore fai t irruption -
sauf par quelques j acquer ies isolées 
et durement réprimées -. sur la 
scène où va se régler son destin. 

René LANARéHE li 

la fin d'un e~pire 

complexe, et le général Spinola, 
chef de l'Etat portugais, a décidé 
de présider en personne les négo­
ciations en vue de la constitution 
d'u_n gouvernement provisoire, ce 
q_u! paraît assez inquiétant. La di­
vIsIon des forces de libération na­
tion~le dans cette coloryie p~rail 
p~rsIster, en dépit des fenta!lves 
recentes de médiation. Les colons 
portugais, qui y sont très nom· 
breux, peuvent espérer profiler de 
cette situation, et consolider leurs 
propositions en vue d'une éven· 
tuelle épreuve de force. 

Guinée­
Bissau; 

la 

maquis 

• 



PALESTINE---:-------~-----

une victoire d'Arafat · 

On reparle de la Palestine. 
Mais pas comme la presse de 
droite qui s'est lancée - à 

tout hasard - dans des rappro­
chements fantaisistes entre la 
lutte de libération des Palestiniens 
et les actions irresponsables des 
membres de la soi-disant " armée 
rouge ,. japonaise, ou le geste cri­
minel et apparemment gratuit de 
l'artificier du Drugstore Saint­
Germain. 

L'ON U s·cst saisie en effet de la 
ques tion pales tinienne et va en dis­
cuter bientôt. malgré l 'opposition 
d'Israël. De plus. l 'Organisation de· 
Libération de la Palestine (OLP) 
que pn.:sicle Yasser A rafat v ient 
d'être reconnue solennellement 
par r Egypte et la Syrie comme le 
seul représentant du fu tur Etat pa­
lestinien de Cisjordanie. s'il vo it le 
j our à la suite de· la Conférence de 
Genève par exemple. 

L e roi 1-1 ussei n. (appuyé no tam­
ment par les A méricains et certains 
Etat arabes conser vateurs) se 
trouve donc isolé ; les révélations 
faites samedi it propos de la vente. 
par son entremise. d 'armes et 
d'avions britanniques i1 l'A frique du 
Sud et i1 la Rhodésie ont d 'ailleurs 
achevé de discréditer le régime ha­
chémite. 

C'es t clans cc contex te que 
Salman-EI Haralï. rcspllnsablc des 
rdations ex térieures de l ' OLP. a 
entamé unc tournée d' information 
dans les capitales européennes : il a 
été reçu au PSU le samcJi 20 sep­
tembre par une délégation conduite 
par Robert Chapuis, secrétaire na­
tional. qui a réaffirmé l'importance 
que le parti all achc i1 la reconnais­
sance de l 'OLP comme seul repré­
sentant du peuple pülcstinien . Sal­
man El Haralï a ensuite répondu 
aux ques tions de T S. 

• Qu 'alle11dez-vous du dé­
bat à l'ONU? 

:_::.- L"OLP a pris l ' initiative de faire 
insc rire la question palestinienne en 
tant que telle à l 'ONU. parce que. 
jusqu'¾1 présent, la résolution 242 ne 
parlait Je nous qu 'en termes de ré­
fugiés et ck problème ::.ccondairc. 
Or. no ire dernier conseil national 
(cf. TS 623 - 15.06.74) a demandé au 
comité exécutif de l 'OLP Je ne pas 
partic iper :1 toute rencontre basée 
sur cette réso lution . La résistance 
palestinienne est un peuple. Cc 
peuple a le droit de vivre su~· le s~I 
national. JI a droit à l'autodctcrm1-
natio11 . conforn1émcnt i1 la Charte 
de l'ONU. Dans c.:ctte per spective. 
notre frère Arafat a envoyé des 
messages il Boumediennc, au prési­
dent en exercice de l 'OUA ... Une 
Jélégation de l 'üLP s'est rendue et 
a été très bien reçue en URSS .. . Cc 
dont il s·agil , dans l'ensemble ~e 
ces démarches, c'est la rcconna1s­
sanec de notre lutte Jans son vrai 
cadre. 

La reconnaissance de l' O LP 
' c'est celle d'un droit ... 

Yasser Arafat, 1.aN:Ao.-1111 

, 

président 
de l'OLP : 

le seul 
représentant 

des 
Palestiniens 

~ . ' ~ ~ 

~~"i~1i~1\~~~c ~~j::~~~2N~.~~ ;;~1+'~fii~~:[1 • ~~~;. M:~ ~~~~1FJ.~~~ ~~~~r:J~~-~-~~~ 

Il ne s·agit pas d' un problème en­
tre Etats, mais d ' un problème poli­
tique et palestinien : la lutte entre un 
mouvement de libération et une 
force impérialis1e colonisant une 
terre qui ne lui appartient pas. A 
travers l ' envoi d'une délégation pa­
lestinienne représentative à l'ONU. 
il s'agit en outre de faire avancer la 
reconnaissance de l'OLP comme 
seul représentant du peuple palesti­
nien. Pour cela, il n'est pas néces­
saire de concevoir un « gouverne­
ment provisoire.» . L ' OLP. recon­
nue par une centaine de pays et de 
multiples organisai ions, a la crédibi­
lité nécessaire pour poursuivre et 
développer son acti on au 110111 du 
peuple palcs1i11i1.:n. pour le relour de 
ce peuple sur sa lcrrc. li importe 
peu d' aller ou de ne pas aller i1 Ge­
nève. Par conlrc. i l importe de 
prendre l'initiat ive au plan interna­
tional pour la reconnaissance de no­
tre droit à l'autodétermination. 

• Les s ionistes, semble-t-il, 
ve11le11t prendre « tous les 
111oyp11s et partout » , comme 
le proclame le général Rabin, 
pour s 'opposer à votre ac­
tion . Qu 'en est-il exacte­
ment ? 

- L es dirigeants sionistes veulent 
en effet tout faire pour que laques­
tion pah.:stinicn11e ne soit pas discu­
tée /1 l 'ONU . Niant l'existence du 
peuple palestinien. ils présentent 
notre initiative comme une menace 
pour la paix au Moyen-Orient. D'où 
leur insistance it coller l'étiquette 

__,, terroriste » ù LOut Palestinien. 
pour discrédità notre cause. Le_s 
« mass media ,, répandent k bru1_t 
que ... au drugstore St Germain ou ~ 
la Haye. il y aurait eu des Palesti­
niens Jans la coulisse ... Nm~s s,~­
vons que les scrv_ices sc~rets 1~rae~ 
liens ont envoye en Europe des 
commandos pour s·attaquer au_x re­
présentants Je l'OLP, co~mc il Y a 
deux ans ! Dans certain~ pay~. 

cdmme en Belgique. on veut créer 
une atmosphère d' antisémitisme .. 
En Amérique Lat ine. on désigne 
comme « pro-nazis » ceux qui sou­
tiennent la cause palesJinienne ... 
Partout une campagne d' intoxica­
ti on s'inlensilïe. L e journal « Mi­
nute » insinuait que les j aunes de 
l'armée rouge japonaise avaient 
partie liée avec la Ligue Arabe et 
prenaient leur repas avec des Pales-· 
tinicns .. . Nous redisons très nette-. 
ment cc qu' Arafat a déclaré ré­
cemment en réponse à ces provo­
cateurs : l'OLP n'a aucun lien avec 
les mcmbn:s de l 'armée rouge japo­
naise. L ' OLP entend que la lutt.e 
armée se déroule dans les territoires 
occupés contre des objectifs sionis­
tes . 

• A I' i11t é rie 11r mêm·e 
d' Israël, n'y a-t-il pas des 
contradictions qui se déve­
loppent ? 

- Si, notamment le développe­
ment du prolétariat des juifs orien­
taux qui · sont de plus en plus 
opprimés par le pouvoir sioniste, 
et notamment dans les villages 
frontaliers. où ils sont réduits à 
l'état de chair ù canon et :1 la mer­
ci des raid s de représailles de 
l 'armée contre nos fedayin . Ces 
juifs orientaux prennent conscien­
ces que le sionismc gouverne de fa­
çon « militaire " - c'est le terme 
qu·un dc leurs tracts emploie. Au­
jourd"hui. ils revcndiqucnt pour 
leur pain. Demain. peut-être, le fu­
sil. contre le n:gimc de Tel Aviv . 

Nous. Palestiniens. avons des 
contacts individuels avec des Juifs· 
qui luttent pour que leur pays se 
libère du sioni~mc. La perspective 
que nou~ offron~ d'un Etat démo­
cratique et laïq111: doit pouvoir ks 
convaincre que c·cst ensemble que 
nous pourrons vivre demain. 

Propos recueillis 
par André LAUUOUZE ■ 

• UN PRESIDENT A VIE- Malgré 
son Age et la maladie qui te taraude, 
le « Combattant suprême .. (.M. 
Bourguiba) s'est fait une douce vio­
lence, acceptant que son mandat ne 
soit plus soumis à élection. Sage 
mesure, dans un pays où l"opposi­
tion - malgré une casca'de de pro­
cès.d'emprisonnements et d"exils 
forcés - reste active et se grossit 
d'une foule d'anciens amis et hauts 
exécutants du président tuni­
sien :Ben Salah, Mestiri, Masmoudi, 
etc ... Voilà un règne qui n'en finit 
plus de finir : à force de se conten­
ter, pour toute politique, des oracles 
ou des invectives du Combattant 
suprême, le parti .. socialiste » des­
tourien pourrait bien faire les frais, 
le premier. du grand chambarde­
ment que tout le monde prévoit 
pou~ bien~,91. 

e L'AXE PARIS-MADRID - Il pa­
raît que la France soutient les mili­
tants basques anti-franquistes de 
l'ETA; du moins, c·est le gouverne­
ment espagnol qui vient de s'en 
plaindre (en même temps qu'il déci­
dait d'imposer aux Français de pré­
senter leurs passeports). SI seule­
ment c'était vrai ! Arrêtés depuis le 
20 septembre, les militants du GARI 
doivent en douter fortement : ils 
sont accusés d'avoir posé des bom­
bes un peu partout dans les Pyré­
nées durant l'été. En 1973, les mili­
tants de l'ETA avaient dû à Marcellin 
d'être interdi ts de séjour dans le sud 
de la France, sans parler .de quel­
ques autres désagréments. Alors. 
on renforce la répression ? En at­
tendant, la balance du commerce 
extérieur de l'Espagne est deux fois 
plus déficitaire que l'an dernier. et 
les touristes ont été beaucoup 
moins nombreux cette année qu·en 
1973. Bien fait ! 

• THIEU s· AFFOLE - " Le roi 
nous considère comme des chiens 
et des chevaux ; nous considérons 
le roi comme un ennemi » . c ·est la 
manchette d'un journal saïgonnais 
d'opposition qui vient de publier, 
avec plusieurs de ses confrères, 
.. l'acte d'accusation n• 1 " : un do­
cument accablant pour le général 
Thieu et son entourage, qui cite des 
noms et des faits prouvant jusqu'où 
monte la gangrène qui ronge la so­
ciété sud-vietnamienne. Thieu a 
aussftôt commandé la saisie de tous 
ces titres, mais des cortèges de ma­
nifestants se réclamant de la • troi­
sième force » (boudhistes et catho­
'liques) se sont rendus près des lm­
prime~ies pour retirer des stocks 
d'exemplaires ; ils ont également 
mis le feu aux paquets qu'il!!I ne pou­
valent emporter. 

e WILSON ET SON CONTRAT -
Depuis 1910, Jamais les électeurs bri­
tanniques n'avaient été appelés aux 
urnes deux lois dans la .même an­
née. Mais Wilson a besoin d"une 
vraie majorité aux Communes. et­
pour la trouver - Il paie le prix idéo­
logique : éloge vibrant du • contrat 
social •, celul qui unit pour le meil­
leur- mals surtout pour le pire-le 
gouvornement et les syndicats : re­
fus de la « confrontation .. entre 
" b locs antagonist es •, etc ... 
D'après • Le Monde .. , le premier 
ministre. Intervenant pour la pre­
mière fols dans cette campagne à la 
télévision, se serait presque • ex­
cusé • auprès des électeurs d'avoir 
à les déranger. Bonnet blanc, blano 
bonnet ? 
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e mouvement 
C s'organise 

~ Pierre Maçlouf, animat~ur .. 
-: des comités « Volem Vture al Pais » 

, . , . ··s'explique sur les 
~,~ persvectives de ce nouveau mouvement. 

•'---=-~-~-~ - ;:::--= 

Le dernier article de notre cama­
rade Serge Mallet, dans Politique­
Hebdo, avait pour titre : « Volem 
Viure al Pais ». Aujourd'hui, Pierre 
MACLOUF qui a été aux côtés de 
Mallet un défenseur acharné des mi­
norités nationales, participe au se­
crétariat provisoire du mouvement 
occitan qui porte cc nom, les Comités 
Volem Viure al Païs (VVAP). On 
lira ci-après, dans l'interview recueil­
lie par un de nos correspondants à 
Limoges, les circonstances de la nais-

T .S. : Les Comités « Volem Viurc_ al 
Païs ,, (VV i\.P) sonl nés le 27 avril 1974, à 
Montpellier, après la tentative infruc­
tueuse de Robert Lafont, pork-parole 
connu des minorités nationalr-;. d'i:·ln: 
candidat ?1 l'électio11 présidl·nticlle. Mais 
l'élection elle-même 11 ' :.i ét[- que le révéla­
teur de la nécessité d' un mouvement orga­
nisé. Peux-tu ruppeler le processus qtii a 
abou1i à-lâ uéation des comités VVAP ?. 

Pierre MACLOUF : La nécessite de l'existence 
des comités est apparue, en schématisant, à deux 
niveaux : de fond et de cojonclure. 

Pour le fond. c'est le développement d'une 
prise de conscience occitane de plus en plus large 
qui déborde les milieux occitanistes et gauchis­
tes, prise de conscience qui se fait sentir à l'inté-_ 
rieur même des partis de gauche traditionnels. 
D'où la nécessité de structurer cc phénomène 
dans la mesure où l'on constate un décalage entre 
l'essor dy mouvement culturel (la demande po­
pulaire au niveau culturel) et nos capaèités effec­
tives d'intervention politique et sociale. 

D'autre part, chacun re~sent depuis deux ans, 
au sein de l'occitanisme, une aspiration crois­
sante à la structuration d'un mouvement suscep­
tible de prendre en charge les luLtcs engagées au 
nom de !'Occitanie. 

/\u niveau conjoncturel, depuis un an, des 
contacts avec les partis de gauche se sont multi­
pliés. Avec le P.C.F. d'abord, plus récemment 
avec le P.S. C'est le début de la traduction. au 
niveau institutionnel. comme au moment de · 
I" élection présidentielle, d'une sensibilisation qui 
remonte en fait aux dissolutions des mouvements 
autonomistes accompagnées de pétitions et pro­
testations . Et puis, la tentative de Robert Lafont , 
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sance de ce nouveau rassemblement 
et les perspectives qu'il se propose. 

Nous sommes particulièrement 
heureux, à TS, d'inaugurer cette 
nouvelle· rubrique " Les Tribunes de 
TS » par cette interview qui iUustrc 
bien notre intention : donner ici le 
nioycn de s'exprimer librement à 
tous ceux qui, à l'intérieur ou sur les 
franges du courant socialiste auto­
gestionnaire, veulent faire connaître 
leur combat. 

avec l'impact certain qu'elle a recueilli fut le 
déclic qui a tout dénoué. 

Aucune organisation politique occitane exis­
tante n'étant à même de rassembler les luttes 
nécessaires à la survie même de !'Occitanie (au­
tour du refus anti-monopoliste de la liquidation) ; 
les conditions étaient réunies pour la mise sur 
pied d'une structure de masse de type politico­
culturel rassemblant les occitans en lutte . 

T .S. : La prise en charge des luttes des 
m inorités nationales a été jusqu'ici, sur­
tout dominée par les groupes gauchistes. 
Est-ce le début d'une nouvelle o rienta­
tion ? 

P.M. : Jusqu'à une époque récente. l'action au 
sein des minorités nationales est restée confinée 
aux ~ercles culturalistcs (de gauche) sans pcrs­
~ect1ves c_o_ncrètcs et aux mouvements nationa­
liste~ tra~1t1onnels. Puis , c'est vrai, s'est opérée 
une ;onction avec le maoïsme populiste. « Lulte 
Occ1t~nc >• pou_r _Prendre un exemple, a été le 
produit de 1 _arnvce des gauchistes dans le mou­
ve~1ent ,oc~1tan (ce n'est d'ailleurs plus exact 
auJourd hui). 

. C~tte_ période est révolue . Nous avons voca­
tion à etre un mouvement de masse- et no , 
• • , • • 11 cl 
iester_ m!n_?ntaircs ; par la même nous somn . . 
amenes ~ cire confrontés avec les partis de g~~~ 
che. Mais nous refusons de nous dét . . . 
•· t , d' e1 m111e1 par 
• app?r aux ~verses tendances du mouvement 
ou~n7r. La l?nsc en charge du mouvcmc 1 . . . 
n·1l1ta1rc q • · • • 11 n.1110-' ' , ui n a pas etc fa1tcJ·us • •· · . . 
d '· ·11 , , . . . . .. qu 1c1. conduira a1 curs ,1 une I ed1s tnbutJon 1 1 •• 1, . 
mouvement ouvrier. · ' 111 cneur du 

De ~ 'ê1!1e, VVAP n'entend pas faire iè. 
orga111sat1ons occitanes actuelle . N P cc aux 

s. ous consta-

tons qu'il se
0

fait autour de la conscience occitane, 
un dynamisme réunissant, sur une base socia­
liste, des militants de trois catégories : membres 
de partis politiques occitans, membres de partis • 
politiques hexagonaux, et ino~ganisés, qu'ils 
viennent de l'occitanisme ou no'n. li y aura, au 
sein de VV AP, des débats d'orientation et c'est 
là qu'interviendront" les partis déjà existants. 

T.S. : Par conséquent , vous refusez de 
choisir e ntre le socialisme a utogestion­
naire et la stratégie de « démocratie avan-
cée »? · 

· P.M. : Je l' ai déjà prédsé, les termes du débat 
seront modifiés par la montée de l'occitanisme. 
Le débat sera tranché dans les luttes, qui, en 
Occitanie, ont un caractère bien particulier. La 
lutte des classes existe partout, mais elle n'a 
jamais la même forme. même s'il y a des interac• 
tions entre par exemple, les luttes paysannes 
dans l'Ouest français et dans certaines régions 
occitanes. En Occitanie, cette singularité s'ap­
puie , et sur une situation de classes originale 
(forte proportion de petits propriétaires, de peti­
tes et moyennes entreprises, symbiose de la 
condition prolétarienne et de la ruralité dans 
nombre de régions) et sur l'existence de la 
culture occitane. 

Les luttes occitanes sc situent au carrefour~e 
deux types de conflits . D'une part. des co~füls 
exprimant des réactions de couches sociales 
(liées aux archaïsmes sociaux véhiculés par la 
réalité occitafle) en voie de prolétarisation ou. de 
liquidation ; ces réactions sont de type e~s~nbel• 
le ment défensif. Ces couches peuvent d ailleurs 
osciller auss i bien vers la réaction proprement 
dite que vers une lutte progressiste 

D'autre part. des conflits traduisant l'entré~en 
lutte de couches sécrétées (et non pas menac~es) 
pa r cette évolution du capitalisme et ses proJ~­
. • ·conom1-t1ons geographiques sur les paysages _e do-

ques . Il s·agit là des travailleurs des usines; 
centralisées ,, . qui ne luttent pas pour la dé,ense 
de l'emploi mais pour des salaires égaux adec 
ceux des zones industrialisées, et contre t5 
conditions de travail d'autant plus intoléra~ es. 
qu'elles tranchent avec le mode de vie rura~d 
sont extraits ces travailleurs. li s'agit aus~ide 
paysannerie spécialisée. qui constitue l ass 
privilégiée des « paysam,-travaillcurs " · 

• 
Nous sommés donc à la fois dans tes co 

sociaux « nouveaux ,, et dans les luttes l 
tionncllcs. Notre vision est synthétique 
qu'elle est la seule à englober tous ces aspects 
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tenant compte de la spécificité de chacun et 
de son inscription concrète dans un cadre 
géographique et culturel (na tional) . Cette syn­
thèse tie nt en un mot : !'Occitanie. 

T .S. : Alors, que signifie pour toi le mot 
d'ordre « Lip-Larzac, même combat ,, ? 

P.M. : La lutte des Lip est une lutte ouvrière 
autogestionnaire. ouvertement anti-capitaliste ; 
la lutte du Larzac est une lutte paysanne, défen­
sive de la propriété. rasse mblant des propriétai­
res petits et moins petits. avec une dimension 
anti-étatique et a nti-militariste latente. Le lien 
entre les deux est leur appartenance commune 
aux luttes populaires de la formation socio­
politique qu'est la France, ainsi que leur dime n­
sion politique avouée. Chacune de ces luttes re­
flète bien . à sa manière. le type de problè mes qui 
se posent dans les régions industrielles ava ncées. 
où l' urbanité est prépondérante , et dans les ré­
gions occita nes où la ruralité imprègne encore 
bea_ucoup de rapports sociaux. 

T.S. : Quels objectifs se sont fixés les co­
mités VVAP? 

P.M. : Ces objectifs ne sont pas encore claire­
ment définis. Il faut atte ndre la prochaine assem­
blée générale du mouvement qui doit se tenir à 
l'automne . 

D'ores et déjà . on peut dire qu ' ils seront issus 
de la réalité suivante : !'Occitanie est diverse, ce 
qui a jusqu'à présent masqué son unité. n nous 
faut donc établir un va-et- vie nt de l'unité à la 
Jiversité, relier les sensibilités (en les respectant) 

~ans_ un mouvement d'ensemble. Il existè en par­
ticulier de nombreu x fronts locaux pour la dé­
fe~se de l'e.~ploi (De~azeville , Carmaux ... ). li se 
fait une _umte populaire dans chaque endroit sur 
le probleme de l'emploi mais les fronts sont iso­
lés. Cett~_situatio~ ~•ato misation ne peut qu'en­
g~ndrer I mefficac1te. Seule une perspective oc­
citane peut leur donner un poids. En effet. le 
problè me de la défense de l'emploi est une don­
née fondamentale de la situation de l'Occita nie 
au plan socio-économique ; sa prise en compte 
da ns. sa globalité implique une redéfinition de 
certames approches syndicales et politiques. qui 
ont tendance à postuler l'uniformité des problè­
mes. 

Cet exemple illustre le sens de notre démar­
che . Mais il faut citer comme objec tifs impéra­
tifs : 

- Fournir des s tructures d'accueil à tous les 
militants ou sympa thisa nts des organisations des 
forces populaires en Occitanie, qui ne sont pas 
encore disposés à franc hir le pas de l'adhésion à 
une organisation poli1ique occita ne. 

- Disposer d'un instrument souple de ras­
semblement de toutes les luttes occitanes, autour 
de mots d'ordre susceptibles de rallier une majo­
rité de ceux qui ont intérêt à ce que le pays vive et 
soit prospère. 

- Interve nir dans les luttes. 

- Etre en mesure de mettre en avant des re-
vendications transitoires, cohérentes, à contenu 
a nti-capitaliste ou anti-patriarcal , dans la 
perspec tive décolonisatrice. 

Par exemple : égalité des salaires entre hom­
mes et femmes et fin des abattements « de 
facto » de zone ; ou encore, dénonciation de 
l'utilisation faite actuellement par le Crédit Agri­
cole des sommes fantastiques qu'il draine vers 
l'appareil financier d'Etat da ns les régions pau­
vres, où l'on thésaurise davantage. Cet argent 
pourrait être utilisé en particulier, pour financer 
des logements pour jeunes agriculteurs afin de 
mettre fin à la cohabitation avec les beaux­
parents, qui signifie une oppression de la bru. 

Mais nous pouvons aller plus loin, et fournir à 
ces reve ndications partielles une trame unifia nte. 

T .S. : Comment les comités VV AP 
voient-ils les assises de la gauche ? 

P.M. : Ce problème sera discuté avant les assi­
ses, bien que nous n'ayons pas reçu d ' invita tion 
officielle.Quoi qu ' il en soit, le maximum que 
nous puissions faire avec le mouvement ouvrier. 
c'est de nous articuler avec lui mais il n'est pas 
question, pour répondre avec précision, de nous 
insérer en tant que groupe dans un éventuel nou­
veau parti socialiste. 

Nous vivons une période d'apparition de 
champs sociaux autonomes, centrifuges pa r rap­
port à la forme coloniale du pouvoir d'Etat. Le 
mouvement ouvrier s'est limité jusqu ' ici à une 
contestation de la nature capitaliste de cet Etat. 
Nous introduisons une dimension nouvelle : no­
tre rôle est donc de peser vers cette démultiplica­
tion de l'initiative populaire, en articulation avec 
la gauche , mais en conservant notre spécificité ■ 

SYROS 
/ 

• 1970: ITT. et la CIA cherchent à empêcher Allende d'arri-
ver au pouvoir. 

• 1972: le journaliste américain Anderson publie les do­
cuments d'ITT 

• 1973 : Pinochet. met en œuvre les plans d'ITT et de la 
CIA 

• 1974 : les Editions Syros publient la première édition 
française des documents. 

En vente 10 F. chez Syros, 9 rue Borromée. 
Paris 15° CCP. 19.706.28 Paris. 

- n° 62-63-64 : le capitalisme et la fiscalité (4,00 F) 
- n° 65-66: matérialisme dialectique et matérialisme his-

torique (2,50 f) 
- supplément: « Dossiers de formation » : les stratégies 

du mouvement ouvrier ; les réponses pqlitiques du PSU ; vie, 
animation et structures du parti (la série de 4 : 8,00 F) 

• Chill 1970-1973, un peuple en lutte (par le collectif 
Chili PSU 8,00 F) 

• Critique Socialiste n° 18: l'~lection pr~sidentielle 
(avec les articles de Roland Cayrol, V1cAto

1 
~ F~f ~1~~e~ ~0o~)-

I Robert Chapuis, Jean Le Garrec, ain ic a , 
se, L b. 

• L'enfer des pompiers (par Jean-Jacques u nna 

18,00 F). 
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VIE DU PARTI---------------~ 

CREUSOT-LOIRE : 

comment lutter ensemble 
Creusot-Loin~. près de 3.5 000 
l'lllplo~·és. un drs prinl'i­
paux groupl.'S dl.' l'industrie 

métallurgique cl mlicaniquc. Com­
ment analyser collectivement la 
stratégie patronale et ouHière, 
coordonner les luttes et formuler 
des 1>roposilions politiques potJr 
ks militants du secteur en trepri­
se ? Tels ét::iient les objectifs de la 
rencontre organisée pour les mili­
tants cl S)'lllpathisants du PSU dl' 
Crcusol-1.:oirc. î1 l'initiative de la fé­
ckration de la Loire. les 21 el 22 sep­
temhre il St Etit·nnc (1 ). 

Plusicur5 -:tinflits sont ac luelk­
rncnt en cours : 
- dans d.:ux u inc de la Loire ,, G 
3 C " et " Raccords mallt:ablcs .. 
(OmJain.:) qui concernent un millier 
de personnes. Ln direction n nn­
noncé la fermeture pour quinze i1 
dix-huit mois. Les lravailkurs e 
batt ent pour sauver leur emploi : 

- à Saint-Etienne (usine du Ma­
rnis). les travnilleurs appliquent 
eux-mêmes une réduction des ho­
raires de travail i1 40 heures : 

- au Creusot. les mensuels se bat­
tent pour une augmentation de 
250 F par mois pour tous. 

Pour répondre aux préoccupa­
tions des travailleurs telles que ces 
luttes engagées k s expriment. les 
militant s PSU ont élaboré une 
platc-formt· d'action en cinq points: 

• pas de licenciement sans reclas-
sement (emploi sur place cl sans 
dévalorisation) : 
• augmentation de 250 F men­

suels pour tous : 

• retour aux 40 heures : 

Guy LESAGE 

ON NE PEUT PM 
ATTENDRE 

LE SOCIALISME 
(version abrégée : raisonnement 
de base) 

Ed. Grassin 5 F. 
Dea raisonnement■ que tout le mon­
de devr,1111 connallre et tout le mon­
de devrait comprendre. Bloquer lea 
prix et augmenter p6rlodlquement 
les aalalrea en plus : c'est posal­
blll 1 

Une aolutlon lllllll6cllaleaent r6allaa­
ble par l'actlon des tnn,at11e .... 

Par correspondance : Ed. Grassin 
50 rue Rodier Paris (9e) - joindre 
5 F - chèque ou mandat C.C.P. 157. 
179.08 Paris. En vente dans les li­
brairies suivantes : 

- La Joie de Lire 19 rue St Séverin 
(Se) - Librairie 1 rue des Fossés St 
µa<xiues (Se) - Librairie 135 bd St 
Michel (Se) - C.F.O. T. 216 rue Mon­
tholon (9e) - Diderot 146 rue fbg 
Poissonnière (10e) - Le Monde LI· 
bertalre 3 rue Ternaux (Ue) - Liai• 
sons Directes 4 rue Aligre (12e) -
Jonas 14 rue Maison Blanche (13e) -
P.S.U. 9 rue Borromée (1·5o) - Ubr. 
de Paris 7 place de Clichy (17e) • 
La Marge 371 rue d. Pyrénées (20e) • 
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c, fi n du travail en continu clamé­
liorn1ion des condition, de travail: 
g retraite i1 60 ans et ii 55 ans pour 

les travaux pénible~. 

'.\'alionnlisation. Un long débat s·est 
ensuite ouvert sur ce qut: représen­
tait la nationalisa1i1,11 d'un groupe 
comme Creusot-Loire. 
Troi s quest ions principail's ont c1é 
abordées. 

I - Pourquoi nntionalise r ? Pour 
beaucoup tk travai lleurs. nationali­
·cr leur ent reprise con · i~te i1 chan­
ger le patron. comme cela s'est 
pas é souvent cl i1 espérer un statut 
qui leur donne la garan tie de l'em­
ploi . Mais peu y voient une mt:sure 
offe nsive. Lïntervcntion de mili­
ta nt politiques doit. pn r consé­
quent. présenter d'autres perspec­
tives: 

- unt: meilleure utilisation de · 
moyens de production. no tamment 
dnns le cadre de la planification : 

- une autre logique du mode de 
production qui vi se la satisfaction 
des besoins et non la recherche du 
profit maximum : 

- le contrôle des secteurs clefs 
(énergie . équipement) : 

- développer de nouvenux objec­
tifs de production. revoir sa finalité 
(produire quoi. pour quoi cl pour 
qui) . 

2 - Que faut-il nationaliser dans le 
cadre d'un groupe multinational. 
pour que cett e mesure serve les in­
térêts des travailleurs e t permcllc le 

COURRIER 
• 011 peut avoir de trè.v bonnes 

rai~m1s pour défendre le paquebot 
" France •• comme on peut . . en 
avoir aussi pour le condamner. Ce-
pendant, il serait bon de modérer 
l'ardeur excessive de certains de 

passage au ,ociali~mc '-'. QL!ahd on 
envisal!C la nalH>nalisa t1 on du 
groupe- Crcusot-Loi_rc . c ·est l_'c n­
sc mblc dcs holdings Marrnc­
Firminv cl Schne ider S.A. qu ï l fa ut 
11:1 1ion;;li scr. do nc cxproprier le ba­
ron F,mpain. Cette mcsure entre 
dnn · le cadre plus généra l de la na-
1ionali ·at ion de la sid6rurgie cl du 
sec teur bancaire. 

Si parfois on pe ul se dcma nckr cc 
que signifie la nationali sation d'une 
firme multinationale do111 le centre 
dc décisions se trouve aux Etat s­
Uni . en ce qui concerne celle 
branche . lcs cen1res de décision 
sont pour la plupart en France et les 
unités de production dépcnclenl peu 
de l'ét ranger. 

3 - Dans un proc.:ssus de nationa­
lisation et surtout si 1·011 se place 
dans une s tratégie a utogestion­
naire. le rôle des travailleurs est 
fondamenta l. La manière dont 
ceux-ci imposeront dès le départ un 
rapport de forces favorab le pour 
permettre le développement de leur 
contrôle. pèsera lourd da ns la su ite 
du processus qui doit conduire à 
l'a utoges tion. 

C'est pourquoi des mesures ur­
gentes devront être prises pour as­
surer le succès de la mesure de na­
tionalisation (changement des di1i­
geants no tamment) mais également 
pour permettre le contrôle des tra­
vailleurs : A.G. décentrali sées pour 
permettre la démocratie ouvrière. 
contrôle et révocation des diri­
geants. majorité de représentants 
des tra vailleurs dans le conseil 
cl 'adminis tration). 

Le rôle dl· I~E:tat sera très i mpor­
~ant dans l_a penode de démarrage : 
il se traduira clans la mesure de na-

ses défenseurs extrémistes et 
acharnés pour les· raisons suivan­
tes : 

I . Ce navire est vraiment 1111 gou­
ffre financier, 1111 f!Otiffre à carbu­
rant , 1111 ce11tref7otta111 I I .. d 1 . . , e 01s1rs et 
e p a1s1rs pour riches o . ;~ 
• ISI.JS et 

meme pour une certaine partie du 
personne/ qui s'y amuse b' ' 1en. 

:· La quasi totalité des gens du 
: ·rance ,. e.rt déjà recasée et I 
sera, avec d . 1 . e . es sa aires au moins 
eg~1ux aux anciens <'Ides avantages 
" a terre » certains. (.a.) 

3 · Le personnel du F d C " • Tll/l('(' ,. 
." omma11da11t au garçon d' .' 

censeur n'est as i . as­
maîtres d'h "t f I pl~m,_lre; les 
fou ~ _ 

1 
° e en part1cu/1er so,,t ,, rie 1es ~ · · • · d'ho· tel . J roprietaires, à terre 

setrertau • célèbres , L · d ranis sur nos cô1<•s 
c',•st / · e rame pour certains 

a perte de• I • 
" e11 nier d eurs ava11ta<>es 

•• es po b · "' distribués à b 
1

11dr otrl•s royaux 
fi ore ,•v , 

seaux <lu travau' I . . 1va11tagc•s 
etc. , br 1· I • " 0111 du sol ,. 

' • ' " France , - • poule aux ll'llfs cl' " eta1t une 
or aux t1vantages 

tionalisation clic-même d 
. · .· . · · ans P~• t1c1p,1t1on aux con,eils d'a 

111~1ra11on pour assurer une CO! 
rcnC'c avec le rôle prédom· 
travailleurs : tout un procemant 
1 · d . - ssus a cet 1que 011 cl re mis cn l''UV 
d -1 · fi 1 .~ resans: e a1. a 111 ce prendre et r ~ 'd en,orcer rap1 <' ment des tnesurcs irré . 
bics. vers,. 

.Pendant la p~riodc initiale. e 
st~llc pendant la période qui ve ti4 
de?ut de la geJtion par les seuir:' I! 
v,~ille~rs . k rolc des syndicat [ta,. 
Ires 1111p_ortant comme pol! 
c~1~1cs1at1011_. de revendication et 
de!cnsc. mais non comme élé 
de gestion. m~ 

~e camarades ont décidé cJi 
~rt: parer les Assises pour le soc· 
hsme. ~n proposant une rencon 
des trois composantes (PSU PS 
Appel) ~ans le __ but de confron 
l~ur pra11qu~ milu~nte. leurs obj 
11fs et or~an1ser. s1 possible. un6 • 
terve nt1 o n commune dans ~ 
groupe . notamment au moment d 
lutter pour développer la solidarit~ 
e t l'unification au niveau du groupe. 
· Le PSU a pour sa part d'orese 
déjà pris lïni1ia1ive d'un tract na­
tional qui sera distribué sur Ioules 
les entreprises du groupe pour faire 
connaître les conclusions de- ceu 
rencontre. dont les débats seront 
rassemblés dans une brochure. En­
fin. une coordination de l'inter­
Creusot Loire a été mise en place 
sous la responsabilité de Maurice 
Villegas. 

Georges CONSTANTIN ■ 
( l) Deux membres du Bureau national, 

Georges Constantin et Basile Votokhine,w• 
ticipaicnt à celle renconlrc prévue inilialc­
ment pour le mois de mai. 

appréciables et très appréciés par 
tous ... ce qui explique bie11 des cho­
ses! 

4. La grève pou rie " France • a 
été réussie, mais il faut souligntr 
que bien des marins grlv/stes l'o'!' 
faite par discipline syndicale, caria< 
C01111aissent très bien les probllmes 
précités! 

Dès lors ; il serait bon que la llllt' 
che ne Jonce pas tête baissie 
défendre le « Franu •· JI convlt, 
de gt1rder sa fougue pour des pro­
blèmes plus sérieux, el il y en a. 

J. Mathieu - Sie-Geneviève ni 
Bois t"' 

• 1, 'intt-rvicn dl·S rt'~po 
C .F.D.T . lie l:i Marinl' maJT 
le communi(111e de la ,;tttlOJI l 
du Huvn• 11m• nous publiolll 
leurs d~uL~ noire dosslrr • 
ri-pondent lur~ement aux o 
de notre l('C'leur. 



CINEMACIDLIBN----

la terre 
0 

proilllse 
Achevé èn juillet 1973, L a 
terre promise de Miguel Ut­
tin suri pour la première fois 

et cil exclusivité c il France clans le 
cadre de la semaine décliél' :·1 la résis­
tance chilil'nm·. 

Dans le Nord du Chili . en 1929. 
c'est la gr:indc• crise économique. 
Les rnines de nitrate fc·nncnl. Des 
file~ clï10mmes. de femme~. d'en­
rani s se forment et se déplacent ve r~ 
le sud. il la recherche d 'une tcrre. 
Miguel Li11 in décrit l'histoire d"un 
de cc groupes. au sein duquel se 
détachent deux personnages. J osé 
Duran. travailleur i llet tré. et " Cos-
111111<' c roi.ré , . . intellectuel. Une 
idée nait : dt!s terres ne so nt à per­
sonne. On pourrait les prendre el k s 
tn_tvai llcr. C'est a insi que k groupe 
se lixc i1 Palmilla. terre promise où 
la v ie renai t . et avec elle le bonheur. 
On plante. on récolic. on s'aime. 
Bien tôt les habi tants de Palmilla 
s'aperçoivent qu'i l ne suflit pas de 
contrô ler une partie de la produc­
tion. qu'il faut la con trô ler toute. 
àinsi que la distr ibutio n. Ils vendent 
en effet à la vi lle les produits de la 
terre à des prix déri soires tandis 
qu ' il s achètent cher le thé. le maté. 
le sucre et les tissus don t ils on t 
besoin : « il ne peul y al'<1ir d' ho111-
111e.I· lihres à Pal111i/la s'il resle e11-
i·ore de.1· l'Xploill;s el cles esclaves à 
Los Huit111 1•s » . 

Un avion rouge répand des 
tracts : Grove v ient de prendre le 
pouvoir à Santiago. La Républiqur: 
socialiste est proc lamée . Nous 
sommes en 1932. Un mot d 'ordre 
jaillit de la communauté agricole : 
" Pre11cls 1011 c/u,val , José D11ra11 el 
10 11 ji,sil. A Los Huiques " . 

, . . 
einema. '7~ . 
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La longue mardll' de la poignée 
dï10111mcs que conduit José Duran 
v.: r s la capitale régionale se déroule 
dan une montagne hostile qu ïl kur 
f'a u1 travcr cr . Ils son t bloqués par 
la n.:igc l.!l doivent altcndrc qu 'elle 
fond e. Duran. comme Moïse 
conduisant so11 peuple. franchit 
l'obsta.:l c. encouragé par la Vierge 
qu'il voit .: n apparition. et ii la 11:tc 
d e so n armée de pay sa n s­
travaillcurs. entre dans· Los Hui­
q ucs. 

Tanuis qu·à l 'extérieur. les pay­
sans se répartissent les terres. sur 
son instigation . Duran se met à vi­
v1-c. comme enfermé. dans son bu­
reau du gouvernement. Li11in su­
perpose le passé et le présent. Du­
ran et A llende. Les commerçan ts 
fon t pression. les dames du monde 
se plaignent. Les militaires protes­
tent de leur fidélité à la Constitution 
et à la Loi. Duran ne faiblit pas. li 
signe le décret d'expropriation des 
terres. mais tourne en rond dans son · 
bureau. sans pouvoir véritablement 
implanter le pouvoir révolution­
naire. En fa it le groupe d'hommes 
de Palmilla es t isolé dans la v ille. 

E t c'es t l'assaut linal. Il y a déjà 
bien longtemps que Grovc, après 
douze jours de gouvernement, a été 
renversé et ex ilé :\ l ' île de Pâques. 
La léga lité. c'est l'ordre représenté 
par l 'année. Duran cl ses compa­
gnons résistent. tentent et réunis­
sent uncpcrcéc. Il revient i1 Palmil­
la. sur un cheval noir. après avoir 
rencontré la mort (les cavaliers de 
I' Apocalypse) dans la montagne. 
L·armée e t déjà aussi à Palmilla 
pour chasser les paysans. C'est le 

apprenez 
le chinois 

vous-même: 

•manuels• disques• 
dictionna'ires 
grammaires ' 
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carnage. L.:s paysans traversent i1 
trois rcprics le fleuve. rouge de 
sang. Ils meurent tous. ~1 l'cxc<.:p­
tion du narrakur .. Mais cc neuve 
rouge. celle mer. est un baptême 
d·où la vie peut renaître. 

Mort et résurrection. l.it1in. tou t au 
cours du lilm . puise dans la symbo­
lique biblique. Le christianisme 
était la culture populaire du Chili en 
1930. un christianisme révolution­
naire que l"auteur oppose ~l la reli­
gio n des possédants. Pour ce faire. 
Li1tin montre cieux images contra­
d ictoires de la Vi<.:rgc . celle des 
pauvres cl celle des nant is. 

L ·auteur de la Terri' pro111is<' est 
dans la lignée des grands créateurs 
de cinéma révolutionnaire. Ceux de 
I' U nio1i soviétique des années 20. 
Eisenstein Dovjenko ; ceux de 
l ' Amérique Latine de l 'époque 
contemporaine. comme Glauber 
Rocha. Son lilm es t une longue 
épopée lyrique qui échappe aux li­
mites du « réalisme socialisle ,. 
dans la mesure où il mêle symboles 
et réalité quotidienne, passé et pré­
sent, lutte et fantasmes. Il nous fait 
remo nter à la source du combat de 
la résistance c hilienne d'au­
j ourd ' hui .. 

Son œuvre se termine sur une ci­
tation de Che Guevara en hommage 
it ceux qui sorù tombés dar;is les lut­
tes révolutionnaires : « de ceux qui 
11'0111 pas bien compris , de ceux qui 
so111 111or1s sans avoir v11 l'aurore, 
de sac1)fin's al'eugl1•.1· l'i 1w11 rétri­
buc;s s' es! fa ile aussi la révolu­
tion • 

R.D. ■ 

e CALENDRIER 

- Théâtre de la Cité Internatio­
nale universitaire, 21 bd. Jourdan, Pa­
ris 14e du 7 au 19 octobre à 21 h: 
« Hommes de toutes les couleurs .. , 
par le centre culturel de Bobigny 
(salle Le Jardin)• du 9 octobre au 20 
novembre, spectacle poétique 
" Chantefleurs et Chantefables " de 
Robert Desnos (La Galerie) - du 14 
octobre au 16 novembre, " Nuit de 
guerre dans le musée du Prado " de 
Rafaël Alberti, musique de Paco lba­
nez, par le Centre dramatique de La 
Courneuve (La Gal?rie). 

- Au vrai chic _parisien, 1 rue 
d'Odessa, Paris 14e, jusqu'au 19 no­
vembre à 20 h 30 : .. Coucou, c'est 
encore moi .. de Luis Rego 

- Pizza du Marals, 15, ruo des 
Blancs Manteaux, Paris, .. Sainte 
Jeanne du Larzac .. , de P. Font et Ph. 
Val. (20 h 30). - puis, jusqu'au 12 oc­
tobre, Una Ramos 

Le petit 
parisien 
du soir 

• Une série de spectacles au 
Théâtre de la Renaissance. Pauline 
Julien, François Béranger. Colette 
Magny, Frank Wright, Quartet. Gil­
les Vigneault. Et pour commencer. 
Mouloudji. La dernière fois que j'ai 
entendu Moutou. c'était au Bata­
clan. li chantait pour les grévistes 
d'Olivetti. C'était admirable. cette 
façon de forcer peu à peu au silence 
ce public indocile venu pour .. sou­
tenir». Cette fois, Moutou aura une 
belle salle bien silencieuse rien que 
pour lui. Un régal. 

• Le groupe Perception qu'on a 
pu voir l'an passé à la fête du PSU 
donne une série de concerts au 
Théâtre Mouffetard du 24 au 28 sep­
tembre (22 h). Ce groupe (aveè Sieg­
fried Kessler et Didier Levalet) est 
sans doute l 'un des meilleurs grou­
pes de jazz moderne français. Son 
troisième disque va sortir chez 
Chants du Monde. A l'heure où le 
jazz est rejeté par tous (c'est trop 
compliqué disent les uns, c'est pas 
rentable, disent les autres) la tenta­
tive de Didier Levalet qui, l'an passé, 
a lancé une association des jeunes 
musiciens français et qui porte Per­
ception dans ses bras depuis quatre 
ans, mérite d'être suivie. 

• Enfin, un spectacle de Jean 
Vasca à l'Olympla, le 5 octobre à 
18 h. Jean Vasca poursuit avec ta­
lent une double carrière de poète du 
livre (chez Oswald) et du chant. Cet 
homme-là ne passe jamais à la ra­
dio. Tout comme Perception et le 
jazz, comme Colette Magny, etc. Ça 
va devenir un cnmr;,liment. 

J.B. 

Jean Bouchaud 

Rroeahrie 
au petit TEP 

Alfred Jarry 

UlluAl'Opn 
mise en scène: Georges Wilson 

dans la grande salie 
du Il oct. au 17 nov. 

17 rue MallP•Brun Paris 20 e 
M0 Gambetta tél. 836 79 09 
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Passé le temps de Druon et 
de ses perles de culture, les 
affaires culturelles sont donc 

confiées à Michel Guy, dont un arti­
de sur la peinture, paru dans Le 
Monde, avait plu /1 Giscard. Il fallait 
réorganiser le théùtre. Mais. jouer 
avec des animateurs cl des équipes ne 

,, ,, 

Le coup bas contre Retore 
c'est un coup contre 
tout le théâtre et la culture . . 
Au TEP, comédiens et publzc 
se refusent à jouer « fin 
de partie » . 

les 3 
coups 

de la colère 
résoud pas les p_roblèmes de subven­
tions cl de locaux insuffisants, le 
chômage des comédiens, les difficul­
tés de travail des équipes (techni-
11ues, administrativ<'s, animation . . . ). 
Cc malaise se n :ssl,nt vivement dans 
k s proi.:rammations des thé:itrcs de 
la décentralisation. Cl'lte --., réorga-

nisation .. s'est donc résumée à des. 
déplacements d'hommes. On a pris 
la carte de la France théâtrale. 

Première victime. Jack Lang qui 
n ·a pns eu le temps de terminer les 
travaux énormes entrepris à Chail­
lot ni de 111..:nc r un début d 'action 
culturelle- . Percnctti le remplacera . 

ce qu'en pense 
l'équipe du TEP 

Le programme de cette année 
témoigne de cette recherche. La 
création de la petite salle, le réper­
toire établ i pour elle témoigne de 
notre souc, pour tout ce que pré­
tend apporter, de l'extérieur, une 
équ ipe nouvelle. 

Ce qui nous atteint n'est pas le 
constat d'échec d 'une esthétique 
personnelle mais la mise en cause 
d'une conception de la création 
qui nous paraissait .hier encore 
être la politique de nos théâtres 
depuis la Libération . On couronne 
une conception du " théâtre dans 
le vent" qui rend chaque créateur 
vulnérable. Contraint qu'il est de 
plaire, d'apporter du nouveau, de 
suivre une mode dont nous savons 
co~bien el le est passagère. Le 
réaltsa_teur devient un objet entre 
l~s ma,ns des pouvoirs publics. Au 
heu de se préoccuper de dévelop­
per de nouveaux lieux, on rend les 
lieux acquis objets de l'envie de 
chacun. De collaborateurs attelés 
à la même lutte, les réalisateurs 
deviennent des loups appelés à se 
dévorer entre eux. 

Jacques Rossncr, après trois ans 
passés au Lambrequfo de Tour­
coing se retrouve à la tête du 
Conservatoire. Qui animera le 
L ambrequin . mystère ... El il y a la 
grosse affaire : l'éviction de Guy 
Rétoré du TEP. C'est Marche! Ma• 
réc hal et Pierre L aville qui devront 
s'y ins taller en juin 75. Ainsi en a 
décidé Michel Guy. sans prendre 
l 'av is <les gens <lu TEP et du 20e 
arrondissement de Paris. Au Théâ­
tre du Sc. :1 Lyon. qui mellra-1-on? 
Le maire de la ville, Pradel. a crié au 
scandale : « On m'enlève Maré­
chal. sa11.1· 111i•111e me• me tire m1 co11-
rn111 ., . Cacholerics dans les rangs 
de la majorité 1 Enigmes de boule­
vard ? 

V alsez. honun..:s de théâtre ... 
toul comme des préfets .. . Qu'im­
porte vos efforts pour mener une 
vér i table ac t ion d'implantation 
dans les v illes cl les régions . . . Théâ­
tres. centres dramatiques. maisons 
de la culture deviendront ainsi des 
garages <le prestige sans f,mc .. . 
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• " Il n'est pas vrai qu'un théâtre 
soit une chose anonyme. 

Il n'est pas vrai que l'on se sente 
une vocation n'importe où et n'im­
porte comment. Ce qui distingue 
les théâtres privés d'entreprises de 
notre genre, c'est que leur déve­
loppement, leur vie, leur répertoire 
est lié à une population par mille 
liens qui en forment la nature 
même. 

Un théâtre n'est pas une place 
forte que l'on se dispute. Arguer 
d'un programme passé sans tenir 
compte des conditions de sa réali­
sation et de l'exploitation de la 
salle où il est susceptible d'être 
présenté témoigne d'une mécon-

naissance absolue des conditions 
mêmes dans lesquelles un pro­
gramme est réalisé, tant dans l'in­
frastructure qui lui sert de support · 
que dans les conditions de son ac­
cueil. 

L'implantation d'un théâtre en 
un lieu déterminé est le résultat 
d'une politique et d'une sensibilité 
communes étudiées avec ceux à 
qui elle est destinée. Ce n'est donc 
pas seulement un homme que l'on 
bafoue en le traitant comme un 
pion que l'on balade sur un échi­
quier, mais toute une population 
avec laquelle une concertation 
s'est établie et des liens précieux 
et irremplaçables se sont établis. 

Ac~epter, sans rien dire de telles 
décisions, c'est laisser s'instaurer 
d~ns l~s théâtres populaires des 
lots qu, vouent, ceux-ci, à brève 
é~héance, à leur irrémédiable dé­
cltn ... 

L'AME D'UN THEATRE, c'est un 
j eu de paticm.:c. qui deman<le de 
longues années de tr.ivail pour 
connaitre un c!>pace. ac4uérir la 
confiance d ' une population. Telle 
l'n:uvrc cl..: Guy Rétoré. créateur ~t 
animateur du Théâtre de 1'1-:,1 Pan· 
~icn. 

25 aus de théfitre. 10 ans de 
TEP ... le chemin parcouru dans 
Ménilmontanl. pour <lotcr cc désert 
culturel de l'Est parisien · d'une 
,tructure et d'une vie culturelles, 
est lo ng. Créateur de la Guilde. Guy 
Rétoré c~t passé par le Gymnase de 



la nie de la Bidassoa. puis rue Pelle­
port. une salle paroiss iale de la rue 
du Retrait. rue des Amandiers. pour 
aboutir en 1963 au 17 rue Malte 
Brun. dans un vieux cinéma. où il 
fondait le TEP. 

25 ans. cela représente tout un 
travail bénévole de défrichage . d ' in­
formation. de travail de mise en 
scène . de fabrication de décors. de 
publicité. pour établir une " tenta­
til'<' de dialog ue " avec la collecti­
vité de !" Es t parisien. de mellre sur 
pied une programmation qui s·est 
toujours efforcée de s'adapter à une 
mission bien déterminée . Tentative 
reconnue intéressante par I" Etat. 
puisque Jacques Duha~el. en 1972. 
alors ministre des affa ires culture l­
les. ava it promu le centre dramati­
que au rang de théàlre nat ional. 

72 spectacles. 1 600 000 specta­
teurs ... Vo il i1 où on en était le 17 
juillet 1974. lorsque. i1 18 h. on in­
formait Guy Rétoré quïl serait 
remplacé s ine die par Marce l Maré­
chal. Après celle èche !cet ure du 
communiqué offi ciel au té léphone . 
la presse. la radio . la télévision 
s'emparaient de la nouvelle. C'est 
malhe ure usement k « cn11ro 1111e-
111C'11t » de ces 25 ,~n d"cffort s : 
c ·cst un peu considé rer que l'équipe 
du TEP d'abord. le public ensuite. 
sont comptés comme quantité né­
gligeable. 

L'ECŒUREMENT. Chez Guy Ré­
toré. malgré la te nace volo nté qui k 
lie à toute l'action menée au sein de 
cette population du XXe. on trouve. 
non pas la colère. mais l"écœure­
ment. Après 25 ans de travai l. dé­
boucher sur l'appropriation totale 
par le pouvoir d'une œuvre. pro­
priété il la fois d ' un Etat et d'une 
population. cl ' u!]_C équ ipe. est in­
supportable . Pour Guy Rétoré . tout 
pani.:uliè rcment. car ... " il /'a fair 
ce théhtre . .. ,, . Insupport able d"cn­
tcndre des gens import ant~ du se­
crétariat uï~ta1 it la cu lture dire : 
;, Rho1i, il (' Il a assez d11 TEP. ça 
Jt1it l1111 1.:te111p.1· qu'il le dit, 011 va lui 
e1111'1·er ,, ... sans mC:mc lui deman­
der si cela e~t vrai. Etra nge récom­
pense pour cc long et patient travai l 
de construct ion d' un théùtrc. Après 
la carotte de la nat iona li sat ion. le 
bâton. la port e de sortie. Oh ! on lui 
propose des solutions à Rét~ré : al­
ler à Lyon remplacer Marechal. .. 
s ·occupcr du Jeune T héi1trc Natio­
nal ... Diriger un organisme de rccy­

-clage pour comédiens (;1 créer de 
tout<.:~ pii:n:~. mai!, avec des avan­
tage!> financier, incomparables !). 
Pour Gu y Ré tor..:. penser que se re­
trou ve r aux com rnandes d"un au tre 
théùtre C!> I une promotion. c ·esl se 
trompl..'r. Le 1hd1trc. il l'a choisi. 
parce que c·e!>t li1 qu'il s·cxpnmc le 
mieux. mai~ pour un ce rtain cadre. 
un c.:rtaï'n lieu. une certainc com­
munaut.: (celle des travailleurs e t 
<le~ gens ~impies dc Ménilmontant ). 

Alkr ai l leur~. pour créer la même 
chu,c ne rimerait :1 rien. Ménil­
mon1<;n1 . pour lui. n · était pas un !ieu 
pour !,C fairc la main. pour arn v~r 
cn!,u it c dans un lieu pltiS presti­
gieux. A M.:nil111ontan1. il avait dé­
cidé d"un long 1rav:1il . passion1~a1~1 
qui. aprè, :!.'i an~ n·e!>t pa, lcrnune. 
Et k TEP doit !,e ue vclopper : un 
nouveau collaburatcur a été chargé 
de la partie admini!>trative - en_ ef­
fet. un théâtre est une entreprise. 
avec ~on personnel art i:,,tique. L:ch­
nique. l'accueil. la clocum..:nta11on. 
les relation, publiques .. . et toute~ 

les charges sociales afférentes. Les 
gens de théfüre sont des travailleurs 
à part entière. Sur le plan a rtistique. 
Rétoré fondait de grands espoirs : 
installer ü la co-direction du T EP un 
jeune de 20 ans. Cela tombe à l'eau 
aujourd"hui . Les équipes de théàt re 
n'osent plus engager de nouveaux 
collaborateurs. L' insécurité de 
l' emploi ex iste aussi au théâtre . On 
le signale à M. Durafour. 

AUTRES PROJETS : une salle de 
répétitions et un nouveau lieu scé­
nique pour remplacer le vieux ci­
néma rénové. qui répond mal aux 
exigences du théâtre ct·aujourd'hui. 
Ces deux études ont été comman­
dées par le ministère des affaires 
culturelles . Elles ont demandé un 
an de tr:wail avec des a rchitectes. 
des sociologues. des comédiens. 
des spectateurs et un grand scéno­
graphe tchécoslovaque. Svoboda. 
Pendant cc temps. Rétoré a êté 
cont raint d'abandonner la mise en 
scène. Préjudices il la fo is sur les 
plans professionnel et financier. 
pui sque. directeur du TEP. il 
n·émargeait pas au budget hono­
raire de !"étude . Tous bénéfices 
pour le min istère ! Rétoré et son 
équipe ont pourtant répondu avec 
honnêteté et conscience aux exi­
cences de I" Eta t. Alors . pourquoi 
les avoi r péna lisés de cette façon 
" bÎ'te et légi!re " · comme l'a soul i­
gné Georg<,!S Wilson lors de la réu­
nion dï nformation . le 21 septembre 
au TEP ? 

Du côté de l'Etat. on considère 
Rétoré comme un homme de théâ­
tre au-dessus de tout soupçon. Mi­
chel Guy r a même écrit au maire de 
Montreuil. qui protestait contre 
l'éviction de l'animateur du TEP : 
~ Croyez bien que j e 11 ' ignore rien 
d11 fral'{til rc'111arq11nble a à-0111pli 
par lvl . Rétoré pendant 20 ans dans 
l'Est pari.,·i<'II dep uis lafo11datio11 de 
la G11ild<' e t j e tiens ti dire que j'ai 
11wi-111é1111' pour M. Rl;toré la plus 
i;rn11d1' r•stilll<' " . Alors ? 

Au T EP. où un l:i nec la saison 
74 /7.~. les réactions sont vives : 
associa tions de spec tateurs. muni­
cipa lité . organisations syndicales cl 
politiques. tou tes les équipes de 
thé,î trcs populaires. défendent le 
TEP. cet ins trument émule de Jean 
Vilar. et lieu cult urel d'une im­
mense richesse. Georges Wilson di­
sait encore ,. le Tt:,P est d1·,,e1u1 rel­
le111ew i111p11rta11t pour /i, gu11Per-
11c111e11t ({Ill' celui-ci pense qu'il lui 
appartient. C'est 10111 de 111é111e les 
dem iers du peuple, d11 public qui 
.11111 ft1it 1111 artisle et 1111 rltd1tre, et 
11011 pas 1t,.,. 1/c,mil'l'.1· .de l'Etat » . 

Les plantations ;1 tous ven ts de 
Michel Guy sont bien mal semées. 
A quoi bon, se diront alors de n<'.~­
brcux animateurs. essayer clé batrr 
des entreprises cu lturelles eohércn­
lc~ pour un public donné._ si on ne 
leur permet pa!> de tt:rrmncr leur 
n:uvre et s ïb doivent se retrou ver 
dan ~ un milieu différent. hostile ou 
méfiant. qu'un autre anim~111:u~· aura 
aussi quill.; . contraint cl force. et a 
regret '! 

C'est celle menace qu'il fa ~t 
combat tre. Et frapper_ les trots 
coups de la colère. ~u TEP. en tou,i 
cas. pour cette saison cl cellc.s " 
venir. on se rcfu~e avec un entetc­
ment tenace.:. it jouer " f,11 de 
parti(' ,, . de Michel Guy. 

Françoise CLAIRE ■ 

• Sur le TEP et les théâtre popu­
laires, ont peut lire : 

- Le tltébtre hors ln murs, par 
Philippe Madral. éd. du Seuil. 

- L 'en/reprise th éb tre, par 
Raymonde Temkinc, éd. Cujas. 

les 
« usag~rs » 

du TEP 

• Le 21 septembre, le représen­
tant du conseil du public a fait part 
des réactions des « usagers .. du 
TEP: 

« En visant Guy Rétoré, nous 
pensons que c'est aussi le public 
qu'on bafoue dans ses options, 
dans ses go0ts. Le TEP est une en­
treprise féconde et nous tenons à 
conserver les acquis de cette œu­
vre. 

Il y a une expérience en cours 
sur le plan artistique et d'anima­
tion, des débats dans les entrepri­
ses, le théâtre dans l'école, qui 
touche de plus en plus d'élèves. 
tout un jeune public scolaire a été 
formé. Cela a été une aventure. 
Nous ne pouvons admettre 
qu'administrativement, on aille 
contre notre volonté et nous ju­
geons impossible d'imaginer de 
voir mourir une telle expérience. 

Si un jour nous contestons tous 
~tement les mises en scène de 

Guy Rétoré, nous le dirons et alors 
il faudra faire autre chose, mais 
cela sera /'affaire de la population 
du 20e, pas de M. Guy. 

Il faut savoir aussi que nous 
sommes actifs et organisés. Notre 
bureau de 25 membres a joué un 
rôle de défense en de nombreuses 
occasions. 

En 1969, contre les mesures de 
restrictions budgétaires, en 1972, 
pour l'obtention du statut de théâ­
tre national. Nous nous sommes 
associés à /a campagne du 1 % 
pour la culture, nous avons donné 
notre point de vue sur l'animation, 
du TEP, l'information du public. Et 
nos actions ont été payantes. 

Devan t la situation actuelle, no­
tre bureau s'est réuni, il a demandé 
audience à Michel Guy, le 4 sep­
tembre. Pas de réponse. Nouvelle 
demande et action de signatures 
(plus de 6 000 cartes actuellement 
reçues). 

Nous tenons à dire que par no­
tre campagne, nous n'entendons 
pas attaquer Maréchal qui a lui 
même condamné /e scandaleux 
procédé d'éviction de Guy Rétoré, 
mais marquer notre profonde in­
dignation contre l'attitude cava­
lière du secrétaire d 'Etat à la 
culture. » 

■ 
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une triple 
volonté 
L

es 12 et I J octobre vont se tenir à Paris des 
Assises nationales du s?cialisme. Dès. 1~winte­
·11a111 , dans des entrepnses, des locahtes, des 

regions, des militants se rencontrent pour mieux les 
préparer. Depuis trois mois, des commissions se· sont 
mises au travail : elles ont élaboré 1111 document d'ana-
1_,·se et de propositions qui dessine le projet d 'une so­
ciété socialiste et autogestionnaire et indique les 
111 oye11s essentiels po1rr y parvenir. Au 1110111e11t où notre 
pays connait une aise profonde, dans ses structures et 
ses valeurs, dans son économie et ses institutions, au 
11w 111e11t où la !11lle des classes trouve 1111 développe-
111e11t sans précédent , j etant sur la scène politique 
elle-même la contradiction et les aspirations que ré vè-. 
lent les luttes sociales . de telles Assises revêtent une 
i111portance historiqûe . 

Leur réunion est le produit d'un e triple volonté : 

- volonté de 110111breux militants. surtout syndicaux, 
qui voient dans le socialisme autogestionnaire l'ex­
pression cle leur co111bat et entendent construire , au­
delà des fo rmations existantes, la grande force socia­
liste qui ne leur est pas seulement nécessaire, mais 
dont , à leur sens, l 'ensemble du mouvement ouvrier a 
besoin ; 

- volonté de François Mitterrand et , à travers lui, de 
son parti, le Parti Socialiste, car l' expérience de Mai 74 
lui a appris qu'il ne suffisait pas de préparer la victoire ; 
parce qu'elle est désormais à portée de la main, il faut 
pouvoir aussi lui donner 1111 sens : une mobilisation 
populaire puissante et cohérente , capable de résister à 
la réaction de la bourgeoisie el aux pressions impéria­
listes , doit se f onder sur un proj et mobilisateur, lié aux 
conditions de vie el de travail de l'immense majorité , 
fournissant aux travailleurs les moyens de leur pouvoir 
et à tous les hommes la capacité de contrôler les déci­
sions qui les concernent ; 

- volonté du PSU aussi, parce que, après avoir f ailli 
sombrer en 1970-71 , le PSU a retrouvé sa f o ffe ù tra­
vers le courant socialiste autogestionnaire : après 
avoirfait de I' a111ogestion socialiste sa doctrine fin 72. il 
en a défini les conditions stratégiques Jin 73. L 'é véne­
m ent l'a contraint, dès avril 74, à inscrire le dévelop­
pement du socialisme autogestionnaire dans le cadre 
de l'unité populaire : de ce fait. le PSU s'est trouvé 
devant des responsabilités nouvelles , sur un champ qui 
lui était peu connu, dont les limites se co11fo11de111 avec 
celles du 11·1011 ve111e111 ouvrier et ,fatalement, parce qu' il 
en va ainsi dans notre pays , avec la gauche . 

P lus habitué, depuis rnai 68, à affronter les diver­
ses f aces de l'extrême-gauche, le PSU n'est pas 
lrl~s à l' aise pour dialoguer avec une gauche qui, 

111algré son renouvellement, reste traditionnelle . li 
craint d"ètre bien faible aux côtés d'un PS dont les 
effectifs se sont fortem ent gonflés depuis trois ans : une 
telle confrontation 11' est-elle pas déjà le prélude à une 

par 
Robert 

Chapois 

Plus que jamais, l'avenir d'un 
journal d'opinion clêpend 
de ses lecteurs. Pour que 
TS vive, il faut trouver 
de nouveaux abonnés ... 

HRONIQUE 
intégration, à une digestion rapide ou lente qui fe!ai 
d . ar,1·,tre en rien de temps non seulement la raison 

,sp •· · 1 · d' , d d'être du PSU, mais aussi . . a raison . ~sperer e tous 
ceux qui savent qu'en France, le socwlisme sera auto­
gestionnaire ou qu'il ne sera pas ? 

Cette crainte est légitime. Elle ne manquera pas de 
s'exprimer /es 5 et 6 octobre .dans le G_onseil nati!!~al du 
PSU préparatoire au.x Assises. Mms on ne ~afll pas 
l'avenir avec des crcuntes. Le PSU, comme il I a tou­
j ours fait aux mom ents crucia ux, saura tro~v:r une voie 
juste et constructive , pour donn.e!· au soc.1alisme auto­
gestionnaire la grande f orce P.oltllq_ue, pwssante et cré­
dible dont il a besoin . Cet effort depend de la cqpacité 
du PS u à faire des propositions correctes. Mais sa 
bonne volo~11é ne saurait suffire : le moment venu, le 
Parti Socialis te devra lui aussi.montrer qu'il est prêt à 
aller de l'avant· et qu'il ne se contente pas de mettre à 
/'épreuve ses capaci~is digestives. F:ace aux .enjeux, 
celui du pouvoir, celui de la construct,011 du socialisme, 
celui de donner réponse aux espérances qui ne cessent 
de monter dans noire pays, nous ne voulons pas douter 
qu'au-delà m êm e des Assises, la triple volonté qui leur 
a donné naissance , continuera de s 'exercer efficace­
m ent pour créer les conditions d 'un parti socialiste de 
type nou veau. 

L
'importance de cette tentative se juge par l'écho 
qu'elle re11cc:n.1re comme par· les ti~s de bar~age 
qu'elle suscite ! Il y a deux ans , il en allait de 

même pour l'idée m ême d 'autogestion . Dans un article 
du Monde,}' écrivais alors qu'il y a deux moyens de tuer 
les idées neuves : 

- soit de les réduire à des idées am;iennes : ainsi 
veut-onfaire croire aujourd'hui qu'ils' agit de refaire 67 
(l' adhésion à la FGDS) ou de recréer une gauche non­
communiste , en vue de revenir sur l'un.ion de la gauche 
déjà réalisée ( cf. l'article de Pierre Joxe dans le ~onde · 
récemment). On oublie que cette tentative se situe dans 
la ligne de l'unité populaire, avec le point d'appui de la 
campagne présidentielle , sur une base de classe qui 
rend le socialisme autogestionnaire, qu'on le veuille ou 
non, partie intégrante du mouvement ouvrier; 

- soit d'en déformer la nature et la portée : ainsi la 
triple volonté dont nous pàrlions est-elle réduite à une 
sorte de contrat, au sortir d 'un bon repas, entre trois 
compères, Maire ,.Mauroy, Rocard, ou encore à quel­
que cuis ine pré-électorale où l'on se partage d'avance 
des sièges au Parlem ent ou, à défaut , dans un Comité 
directeur ; certains j ournaux -qui ne sont pas tous de 
droite - se fo111 ainsi des publicités à bon marché. Au 
moins prouvent-ils ainsi que l 'affaire ·est importante ! 
Mais si l'on n'y prend garde, ragots et calomnies ris­
quent de masquer l' enjeu réel du débat. 

Les militants du PSU savent par expàience com­
bien leur lutte est sou velll déf ormée, mal comprise. Ils 
reconnaissent aussi - y compris dans la presse, car il 
est des journaux sérieux - l'importance des choix 
qu' ils ont à Jaire . Les 5 et 6 octobre, par la voix du 
Conseil national, il leur appartiendra de définir, non 
seuleme111 leur avenir, mais celui de la gauche et ,111 
socialisme, tant il est vrai que ces causes ne sont pas 
aujourd'hui dissociables, tant il est vrai qu'elles 11e 
peuvent désormais être tenues qu'en fonction de ia ca­
pacité du socialisme autogestionnaire à s'y inscrire <le 
façon déterminante et prédominante . ■ 
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